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NOTES AU LECTEUR  

Les mots en langue étrangère sont présentés en italique (ex. impact investing). 

 

Les concepts analytiques sont présentés entre guillemets seulement la première fois quôils sont 

évoqués (ex. «utilité sociale»), ou bien par la suite afin de les souligner dans le cadre de 

lôargumentation. 

ABREVIATIONS  

 

A 

ACI Ateliers et chantiers dôinsertion 

ADDES Association pour le développement de la documentation sur lô®conomie sociale 

AFT Atelier de formation par le travail 

AI  Association intermédiaire 

ALEAP Association libre des entreprises dôapprentissage professionnel 

ALIISES Allier innovation et impact social de lôentrepreneuriat social 

ANGC Agence nationale des groupements de créateurs 

APA Allocation personnalis®e dôautonomie 

APES Acteurs pour une économie solidaire 

APIESS Action publique, institutions et économie sociale et solidaire 

ASBL Association sans but lucratif 

AVISE Agence pour la valorisation des initiatives socioéconomiques 

C 

CAIPS Concertation des ateliers dôinsertion professionnelle et sociale 

CCAS Centres communaux dôaction sociale 

CDDI Contrat à durée déterminée dôinsertion 

CERA Cooperative and social entrepreneurship 

CES Centre dô®conomie sociale 

CESE Conseil économique, social et environnemental 

CIFRE Conventions industrielles de la formation par la recherche 

CJDES Centre des jeunes, des dirigeants, des acteurs de lô®conomie sociale et solidaire 

CGT Confédération générale du travail 

CIIS Centre dôinformation sur les innovations sociales 
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CISP Centre dôinsertion socioprofessionnelle 

CNAM Conservatoire national des arts et métiers 

CNCRESS Conseil national des chambres r®gionales de lô®conomie sociale et solidaire 

CNEI Comit® national des entreprises dôinsertion 

CNIAE Conseil national de lôinsertion par lôactivit® ®conomique 

CNLAMCA Conseil national de liaison des activités mutualistes, coopératives et associatives 

CNLRQ Comité national de liaison des régies de quartier 

CNRS Centre national de la recherche scientifique 

CNVA Conseil national de la vie associative 

CODES Collectif pour le d®veloppement de lôentrepreneuriat social 

COMAC Comit® dôaccompagnement 

COORACE Coordination des associations dôaide aux ch¹meurs par lôemploi 

COTIS Collectif transfrontalier pour lôinnovation sociale 

CPU Conf®rence des pr®sidents dôUniversit® 

CRESS Chambre régionale de lô®conomie sociale et solidaire 

CREST Centre de recherche en économie et statistique 

CSESS Conseil sup®rieur de lô®conomie sociale et solidaire 

CSMO Comité sectoriel de main-dôîuvre 

D 

DESIR D®veloppement de lô®conomie sociale interrégionale 

DGEFP D®l®gation g®n®rale ¨ lôemploi et ¨ la formation professionnelle 

DIIESES Délégation interministérielle à lôinnovation, à lôexpérimentation sociale et à lôéconomie 

sociale 

DIRECCTE Directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 

et de lôemploi 

DSP Délégation de service public 

E 

EAJE Établissements dôaccueil de jeunes enfants 

EBM Evidence-based movement 

EFT Entreprise de formation par le travail 

EI Entreprise dôinsertion 

EIRL Entreprise individuelle à responsabilité limitée 

EMES Émergence des entreprises sociales 

ENSAE École nationale de la statistique et de lôadministration ®conomique 
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ESLM Économie solidaire et logique du marché 

ESS Économie sociale et solidaire 

ESUS Entreprise solidaire dôutilit® sociale 

ETA Entreprise de travail adapté 

ETAPES Encourager le d®veloppement de territoires apprenants pour lôentrepreneuriat social 

ETTI Entreprise de travail temporaire dôinsertion 

F 

FEDER Fonds européen de développement régional 

FEJ Fonds dôexp®rimentation pour la jeunesse 

FFMJC Fédération française des maisons de jeunes et de la culture 

FMI Fonds monétaire international 

FNARS F®d®ration nationale des associations dôaccueil et de r®adaptation sociale 

FSE Fonds social européen 

G 

GECES Groupe dôexperts de la commission sur lôentrepreneuriat social 

GREUS Groupe de recherche-action sur lô®valuation de lôutilit® sociale 

GRI Global reporting initiative standards 

H 

HCVA Haut Conseil à la vie associative 

I 

IAE Insertion par lôactivit® ®conomique 

ICP Institut catholique de Paris 

IDESS Initiatives de d®veloppement de lôemploi dans le secteur des services de proximit® ¨ 

finalité sociale 

INSEE Institut national de la statistique et des études économiques 

IPC Indice des prix à la consommation 

J 

J-PAL Jameel-Poverty action lab 

L 

LOLF Loi organique relative aux lois de finances 

M 

MAP Modernisation de lôaction publique 

MIRE Mission r®gionale pour lôemploi 

MIT  Massachusetts Institute of Technology 

MLISC Management logistique et ingénierie de la supply chain 
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MOOC Massive open online course 

MOUVES Mouvement des entrepreneurs sociaux 

N 

NPM Nouveau management public 

O 

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques 

OISP Organisme dôinsertion socioprofessionnel 

ONG Organisation non gouvernementale 

P 

PAP Projet annuel de performance 

PIB Produit intérieur brut 

PLFI Projet de loi de finances initiale 

PLIE Plan local pluriannuel pour lôinsertion et lôemploi 

PLR Projet de loi de règlement 

PME Petites et moyennes entreprises 

PPP Partenariat public-privé 

PSE Performance soci®tale de lôentreprise 

R 

RACINES Rassembler des informations coordonnées sur lô®conomie sociale 

RAP Rapport annuel de performance 

RCB Rationalisation des choix budgétaires 

REDF Roberts Enterprise Development Fund 

RGPP Révision générale des politiques publiques 

RIUESS Réseau interuniversitaire en économie sociale et solidaire 

RSE Responsabilité sociale des entreprises 

RTES Réseau des collectivités territoriales pour une économie solidaire 

S 

SAS Société par actions simplifiée 

SAW-B Solidarité des alternatives wallonnes et bruxelloises 

SCOP Société coopérative et participative 

SECOIA Social economy impact assessment 

SFE Soci®t® franaise de lô®valuation 

SGMAP Secr®tariat g®n®ral pour la modernisation de lôaction publique 

SIAE Structure dôinsertion par lôactivit® ®conomique 

SIB Social impact bond 
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SIIT Social impact investment taskforce 

SIS Service dôinsertion sociale 

SMB2 Standards de manutention de base 2 

SMIC Salaire minimum interprofessionnel de croissance 

SROI Social return on investment 

T 

TRASI Tools and resources for assessing social impact 

U 

UCPA Union nationale des centres sportifs de plein air 

UDES Union des employeurs de lô®conomie sociale et solidaire 

UNIOPSS Union nationale interf®d®rale des îuvres et organismes priv®s sanitaires et sociaux 

UNIPSO Union des entreprises à profit social 

UQAM Université du Québec à Montréal 

URIOPSS Union r®gionale interf®d®rale des îuvres et organismes priv®s sanitaires et sociaux 

V 

VISES Valoriser lôimpact social de lôentrepreneuriat social 
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I NTRODUCTIO N GENERALE  

BERCEAU
1 

BERCEAU est une association loi 1901 comptant 7 salariés. Inscrite dans le secteur de la petite enfance, elle 

sôest constitu®e au d®but des ann®es 1990 afin de f®d®rer au niveau r®gional des ç꜡£tablissements dôaccueil 

de jeunes enfants꜡è (EAJE) particuliers. Comprenant aussi bien des micro-crèches que des crèches 

parentales ou des espaces dits ç꜡multi-accueil꜡è ¨ gestion parentale2, ces EAJE fédérés par BERCEAU sont 

tous adhérents à LA BELLE. Constituée au même moment que BERCEAU, qui en est sa représentante 

régionale, LA BELLE est une association nationale promouvant une approche particulière de la garde 

dôenfant bas®e sur la qualit® dôaccueil de lôenfant et lôimplication des parents dans les temps et les espaces 

dô®ducation. 

À BERCEAU, les salariés et administrateurs sont convaincus, dôune part que lôaccueil et lô®veil de lôenfant 

sont la raison dô°tre de tout lieu dôaccueil de la petite enfance, et dôautre part, que les parents restent les 

premiers ®ducateurs de lôenfant. Les valeurs promues dans les ®tablissements dôaccueil sont lô®veil culturel 

et artistique du jeune enfant, le respect des diversit®s sociales et culturelles des familles, lô®coute des 

expressions verbales et non verbales de lôenfant, le respect de leurs rythmes propres ainsi que lôint®gration 

accrue des parents aussi bien dans les instances de d®cision et de gestion, les conseils dôadministration, 

que dans les discussions relatives aux régimes alimentaires (repas bio, repas halal, etc.) et projets éducatifs. 

Ces lieux dôaccueil sont ®galement tr¯s ouverts. Les parents peuvent rester le temps quôils souhaitent. Ils 

ont souvent accès à tous les espaces de vie des enfants et peuvent participer à divers projets et activités 

pour les enfants.  

Concr¯tement, lôimplication quotidienne des parents au sein des crèches passe par deux canaux. Les statuts 

des EAJE pr®voient dôabord une participation de lôensemble des parents au conseil dôadministration de la 

structure. Ces réunions, se déroulant la plupart du temps en soirée, abordent deux thématiques principales, 

lôune, purement administrative, pour traiter des questions de gestion quotidienne de la structure (budgets 

des activit®s, horaires dôouverture, composition des menus le midi, etc.), lôautre p®dagogique. Pour cette 

seconde thématique, les parents discutent avec les professionnels de la crèche sur un projet éducatif à 

mettre en place pour leur enfant. Il revient ensuite aux professionnels de traduire concrètement ce projet 

®ducatif par la mise en place dôateliers au sein de lôEAJE. Le second canal est relatif ¨ la r®alisation dôune 

permanence hebdomadaire auprès des enfants. Le parent est int®gr® ¨ lô®quipe encadrante pour une dur®e 

allant de 3 à 4 heures. Il participe ¨ la garde des enfants, effectue des t©ches dôentretien de la structure 

(ménage, réparation, bricolage) ou réalise des ateliers (musique, lecture, jardinage, etc.) avec les enfants. 

Lôimplication des parents dans la gestion quotidienne de la cr¯che est permise par la r®glementation. Parmi 

lô®quipe encadrante, la réglementation autorise la présence de 25 % de personnel non qualifi® ç꜡petite-

 

1 Les r®cits relat®s ici sont issus des carnets de notes dôune observation participante réalisée au sein de deux entreprises 

testeuses du projet VISES accompagn®es par lôAPES (voir infra). Afin de pr®server lôanonymat de nos interlocuteurs, 

nous utilisons dans nos monographies des d®nominations de substitut lorsquôil sôagit dô®voquer le nom des entreprises 

testeuses, des r®seaux dans lesquels ils sôinscrivent et des individus qui y sont impliqués. Pour la suite de ces deux 

monographies se r®f®rer ¨ lôintroduction du chapitre 7 dédiée au projet VISES. 
2 Les ®tablissements dits ç multi-accueil è (ou ç maisons de la petite enfance è) associent diff®rentes formules dôaccueil 

de la petite enfance : accueil à temps partiel, accueil ponctuel, accueil en urgence, crèche, halte-garderie et crèche 

familiale. 
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enfance꜡è et impose la pr®sence dôun adulte pour cinq enfants ç꜡qui ne marchent pas꜡è. Ainsi, pour un EAJE 

comptant 20 enfants, la moyenne pour les adhérents de BERCEAU, trois professionnels de la petite enfance 

sont mobilis®s ainsi quôun parent qui tourne toutes les trois ¨ quatre heures. 

Dans les EAJE adhérents de LA BELLE, les salari®s consid¯rent ainsi quôenfants, parents et professionnels 

existent en tant quôindividus ¨ part enti¯re ¨ lôint®rieur du groupe. Les parents, les professionnels du lieu 

dôaccueil et les b®n®voles ®changent, construisent et imaginent souvent ensemble les projets de leur lieu 

dôaccueil. La bienveillance, la diversit®, lôentraide et les liens entre les personnes sont des valeurs mises en 

avant par BERCEAU et ses EAJE adhérents. Lôadh®sion des EAJE à LA BELLE suppose le strict respect de 

ces principes. Côest dôailleurs en cela que BERCEAU revendique lôappartenance des membres de son r®seau 

¨ lô®conomie sociale et solidaire. Plus quôune appartenance statutaire (parmi les 60 EAJE adhérents à 

BERCEAU, la quasi-totalité sont des crèches parentales sous statut associatif, le reste des structures sont des 

coopératives), les valeurs (gouvernance partagée, démocratie participative un homme une voix, etc.) et les 

pratiques diffus®es au sein du r®seau (®veil de lôenfant, coop®ration accrue entre les professionnels et les 

parents, etc.) entrent en résonance avec les valeurs qualifiées par BERCEAU dôçh꜡istoriques de lôESS꜡è. 

çH꜡istorique꜡ è, côest ®galement le terme mobilis® par les salari®s de BERCEAU pour décrire les relations 

entretenues entre les EAJE adhérents et leurs financeurs. En lien étroit avec les services publics dont les 

EAJE sont délégataires, ces financements sont, pour la grande majorité, issus de la Caisse dôallocations 

familiales (CAF) de la région Hauts-de-France et des collectivités territoriales. Ces liens sont toutefois 

profondément bouleversés depuis quelques années. Les salariés de BERCEAU parlent de relations de plus 

en plus tendues et dôun passage dôune ç꜡relation partenariale bienveillante꜡è ¨ une ç꜡relation de 

subordination꜡è. ç꜡Indirectement, on sent que les membres de BERCEAU sont les ex®cutants dôun financeur꜡è, 

nous avance une salariée de BERCEAU. Cette salariée ajoute agacée : ç꜡dans les mod¯les ®conomiques des 

adhérents de BERCEAU, les financements quôon avait avant sous forme de subventions sont en train de 

devenir des financements sous forme de conventions dôobjectifs avec des actions pr®cises ¨ d®velopper, et 

ça, je trouve que cela développe plus une posture de prestataire dans notre manière de travailler. Côest plus 

compliqué, je trouve, dôavoir du temps pour prendre du recul sur tout cela. Tel financeur veut que lôon 

travaille comme cela, tel autre comme cela, et apr¯s il faut v®rifier que ces deux financeurs sôentendent 

bien si on les sollicite tous les deux etc. Cela fragilise les structures parce quôon est sans cesse en train de 

modifier notre mod¯le ®conomique pour pouvoir continuer ¨ faire notre boulot꜡è. 

De mémoire des salariés de BERCEAU, le point de départ de ce bouleversement est la suppression récente 

des contrats aidés, mais également le développement, depuis les années 2000, et de manière accélérée 

depuis les années 2010, des entreprises de crèches à but lucratif venant concurrencer les EAJE de BERCEAU. 

Cette entrée des entreprises de crèches modifie profondément le paysage de lôaccueil de la petite enfance. 

Progressivement, le EAJE ont vu les crit¯res dôallocation des fonds de la CAF se modifier (côest le cas des 

crit¯res de la Prestation de service unique [PSU] perue par lôensemble des EAJE adhérentes de BERCEAU), 

glissant de plus en plus vers ce que BERCEAU décrit comme une politique de rationalisation budgétaire 

(crit¯res orient®s vers lôefficacit® des activit®s men®es par les EAJE : nombre dôenfants gard®s, d®compte 

des ç꜡heures enfants꜡è, financement de lôaccueil ¨ lôheure, etc.). Pour les salari®s de BERCEAU ces critères 

dô®valuation font le bon compte des entreprises de cr¯ches qui par leur profil r®solument lucratif, ont des 

modes de gestion orient®s vers lôoptimisation du rapport entre les moyens mobilisés (le nombre de 

professionnels, dôheures travaill®es, dôheures dôaccueil, etc.) et les fins (la garde dôenfant), mais ne refl¯tent 

pas pour eux la ç꜡pleine valeur꜡è des EAJE. Une salari®e de BERCEAU souligne dôailleurs que cette 

proximit® entre les crit¯res retenus par la CAF et le mode dôorganisation des entreprises de cr¯ches est 

explicite au regard du choix quôa op®r® la CAF du Nord de recourir à une entreprise (lucrative) de crèche 

pour assurer le service de garde dôenfants de ses propres salariés. 
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Pour BERCEAU, ces crit¯res ne fournissent aucune information sur la qualit® de lôaccueil de lôenfant et sur 

la place donn®e aux parents dans son ®panouissement et plus g®n®ralement dans la soci®t®. Dôailleurs, 

BERCEAU constate les difficultés croissantes de ses membres à remplir les grilles de critères imposées par 

la CAF. En tant que fédération, BERCEAU a déjà tenté de faire du plaidoyer auprès de la CAF pour montrer 

les apports économiques de ses EAJE adhérents. Les salariés de BERCEAU nous évoquent une évaluation 

économique menée par la méthode des coûts évités ayant mis en évidence que les membres de BERCEAU 

contribuaient à la réduction de la délinquance des adolescents. Mais cette évaluation laisse un goût 

dôincompl®tude. ê BERCEAU, on a envie de pousser les r®flexions, de sôinterroger sur la ç꜡vraie꜡è valeur des 

EAJE de la f®d®rationé 

ESSENTIEL 

Le premier élément qui saute aux yeux quand nous nous rendons chez ESSENTIEL, côest que ce nôest pas une 

organisation de lôESS comme les autres, en tout cas pas comme il serait possible de se la représenter lorsque 

nous pensons aux mouvements associatifs, coopératifs et mutualistes qui se sont reconfigurés dans les 

années 1980. ESSENTIEL est une entreprise. Plus précisément, ESSENTIEL est une société par actions 

simplifiées (SAS). En cela, elle se reconnaît de lôESS non par son statut, mais par lôagrément ESUS 

(Entreprise solidaire dôutilit® sociale) de la loi ESS du 31 juillet 2014 quôelle a renouvel® en 2018 pour une 

durée de 5 ans. ESSENTIEL a déjà réfléchi à passer sous le statut de société coopérative de production 

(SCOP) nous dit Margot, une salari®e de lôentreprise, puisque 90 % des critères pour le devenir sont 

respect®s, mais ce choix nôa pas ®t® op®r®. Pour Margot, les salari®s ne sont pas pr°ts ¨ sôinvestir dans la 

gestion dôESSENTIEL, ce mode dôorganisation ne correspond pas ¨ la culture de lôentreprise.  

ESSENTIEL se distingue également par sa relative jeunesse, comparativement aux associations du champ. 

Lôhistoire de la cr®ation dôESSENTIEL remonte ¨ 2007. ê lô®poque, Lionel, fondateur dôESSENTIEL, termine 

ses études en école dôing®nieur. Avec un de ses camarades, il sôinterroge sur le recours au p®trole de forage, 

une activité très polluante, pour alimenter les moteurs alors que ces derniers ont été initialement conçus 

pour fonctionner ¨ lôhuile. Conus lors dôune p®riode de surproduction dôhuile, les ing®nieurs les avaient 

imaginés pour consommer ce surplus de matière première. Lionel tente alors de faire fonctionner sa voiture 

¨ lôhuileé Côest un succ¯s. Militant ®cologiste, il d®cide de cr®er son entreprise de r®cup®ration dôhuile 

dans son garage. Durant cette p®riode, la collecte est vraiment informelle, en ç꜡mode roots꜡è, nous dit 

Margot. Lionel prend son vélo pour aller récolter les huiles usagées des restaurants aux alentours, les 

stocke et nettoie dans son garage pour ensuite les r®utiliser dans lôalimentation de sa voiture. Cette pratique 

est cependant rapidement interdite. Si les moteurs peuvent effectivement fonctionner ¨ lôhuile, les lobbys 

pétroliers agissent pour faire voter une loi interdisant leur usage pour les moteurs. Seuls deux types de 

biocarburants sont autoris®s. Le biocarburant dit ç꜡B7꜡è pour les particuliers, contenant 7 % de biodiesel 

et 93 % dôessence, et le biocarburant dit ç꜡B30꜡è pour les collectivit®s, contenant 30 % de biodiesel et 70 % 

dôessence. Une exception est faite pour les agriculteurs, autoris®s ¨ utiliser lôhuile pour alimenter leur 

machine. Afin de se mettre dans la légalité, Lionel structure son entreprise.  

En 2010, ESSENTIEL se positionne sur le marché de la collecte et du négoce dôhuiles (revente aux entreprises 

de valorisation). Pour cela, lôentreprise met en place une logistique de collecte des huiles dans le Nordï

Pas-de-Calais. Trois salari®s collecteurs, un triporteur, pour mieux g®rer le ç꜡dernier kilom¯tre꜡è nous dit 

Margot, et une camionnette sont affectés à la récupération des huiles usagées auprès des restaurateurs, des 

particuliers et dôune entreprise de production de frites surgel®es connue dans la r®gion. Une fois r®colt®es, 

les huiles sont stock®es dans les locaux dôESSENTIEL pour être revendues à des entreprises de valorisation 

situées en Belgique. ESSENTIEL lance également un projet de recherche et développement, via la réalisation 
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dôune th¯se Cifre, afin de cr®er une unit® de transformation de lôhuile sur place. Ce projet de R&D est 

censé, à terme, se substituer à la revente des huiles aux entreprises de valorisation belges. 

En 2013, ESSENTIEL rejoint le programme ç꜡Scale up꜡è de lôEssec Business School grâce au financement 

dôune fondation. Ce programme a pour objet dôaccompagner de ç꜡jeunes entrepreneurs꜡è au changement 

dô®chelle de leur projet. Pour ESSENTIEL, le changement dô®chelle concerne le passage de lô®tude de 

faisabilité, lanc®e en 2007 au processus concret de transformation des huiles. Côest par le programme 

ç꜡Scale up꜡è que Margot a rejoint ESSENTIEL afin de suivre lôaccompagnement r®alis® par lôEssec Business 

School. Cet accompagnement vise plus pr®cis®ment ¨ aider ¨ la r®daction dôun ç꜡business plan social꜡è via 

lôapplication de la m®thode du Social return on investment (SROI)3. Margot a donc appliqué au sein 

dôESSENTIEL les diff®rentes ®tapes de la m®thode SROI, sans toutefois aller jusquô¨ la phase de 

mon®tarisation, phase faisant ¨ lô®poque d®bat au sein dôESSENTIEL pour sa portée éthique. Le passage au 

processus concret aboutit en 2014 avec lôexp®rimentation du biodiesel aupr¯s de trois bus de la ville de 

Lille. En parallèle de cette expérimentation, ESSENTIEL lance deux nouveaux programmes de R&D sur la 

collecte et la valorisation des fermentescibles (résidus dôassiette) et des marcs de caf®. 

En 2017, lôexp®rimentation passe ¨ lô®chelle sup®rieure en passant de lôalimentation de trois bus à celle de 

vingt bus. Ce changement dô®chelle est cette fois-ci financé par le programme européen VALôHUILE. Le 

programme VALôHUILE nô®tant cependant pas encore autosuffisant pour assurer la p®rennit® dôESSENTIEL, 

lôentreprise est contrainte de poursuivre son activit® de n®goce en parall¯le. Toutefois, lôobjectif ¨ terme 

est de transformer sur place lôensemble des huiles r®colt®es et dôarr°ter lôactivit® de n®goce.  

Figure 0.1. Description de lôactivit® dôEssentiel 

 
Source : Auteur 

 

Cette contrainte permet de soulever un dernier élément qui dénote avec la majorité des associations de 

lôESS et qui concerne le modèle ®conomique dôESSENTIEL. En contraste avec les acteurs plus anciens de 

lôESS, de par son statut de SAS, ESSENTIEL nôest pas concern®e par les financements publics. Son mod¯le 

®conomique repose sur les recettes g®n®r®es par le n®goce dôhuile et la vente de prestations auprès de la 

ville de Lille dans le cadre de lôexp®rimentation VALôHUILE. Pour ESSENTIEL, lô®valuation constitue un 

argument sur le marché aussi bien pour lui permettre de démontrer son impact, le recyclage des déchets 

alimentaires, que pour convaincre de nouveaux acteurs (collectivités, porteurs de projets, restaurateurs, 

etc.) de travailler avec elleé 

 
3 Le SROI est une méthode de calcul qui consiste à attribuer une valeur monétaire au changement qui peut être attribué à 

lôintervention dôune organisation. Pour cela, la m®thode compare en unit®s mon®taires les ressources investies 

(contributions) et les impacts produits (résultats), pour chaque entité analysée. Ce calcul aboutit à un ratio exprimant la 

quantit® dôeuros produits suite ¨ lôinvestissement dôune unit® mon®taire dans lôactivit® de lôorganisation (voir chapitre 5). 
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ç꜡Quelle est la valeur dôune association꜡?꜡è 

 

Côest en ces termes que jôai d®but® mon ç pitch è de trois minutes lors de ma participation au 

concours 2019 de ç Ma th¯se en 180 secondes è. Organis® chaque ann®e par la Conf®rence des 

pr®sidents dôUniversit® (CPU) et le Centre national de la recherche scientifique (CNRS), ce concours 

invite les doctorants de toutes les disciplines à présenter leur sujet de recherche à un auditoire profane 

et diversifié. Volontairement réductrice, cette présentation de trois minutes est censée produire un 

exposé clair et concis du projet de recherche. 

 

Résumer trois années de travail en trois minutes constitue un exercice de haute voltige non sans 

frustration quant aux subtilit®s et nuances quôil faut mettre de c¹t® sur lôautel de la vulgarisation. Cet 

exercice présente néanmoins lôint®r°t de forcer le doctorant ¨ extraire la substantifique moelle de son 

travail, celle qui constitue le centre de son discours de trois minutes, mais également celle qui incarne 

la ligne directrice de toutes ces années de recherche. 

 

Quelle est la valeur dôune association꜡? 

 

Cette interrogation résume parfaitement le sujet central de ce travail, la question des ç valeurs è. Elle 

permet dôabord de rappeler la distinction que nous faisons dans cette th¯se entre lôacte de mesurer et 

celui dô®valuer. En positionnant les valeurs au centre de notre travail, nous adoptons le parti pris de 

charger cette notion dôune port®e politique, celle dô®valuer, ç attribuer une valeur ¨ partir de 

lô®mission dôun jugement è, l¨ o½ la mesure ne se serait cantonn®e ¨ une ®tude purement m®trologique 

et rationaliste de lô®conomie sociale et solidaire (Porter, 1995 ; Desrosi¯res, 2001, 2008a ; Supiot, 

2010 ; Vatin, 2009). Si nous y revenons plus amplement dans les chapitres 1 et 2, nous pouvons 

dôores et d®j¨ pr®ciser que, dans cette perspective analytique, la mesure renvoie ¨ une ç ®pist®mologie 

réaliste è avec lôid®e que la r®alit® et la v®rit® pr®existeraient ¨ la mesure et que cette dernière ne 

ferait que les d®voiler. En contraste, lôacte dô®valuer, quant ¨ lui, est la cons®quence dôun accord 

sociopolitique. Il nécessite au préalable que soient émis des jugements, parfois contradictoires, sur 

ce que doit être la valeur.  

Confondre la mesure et lô®valuation condamne ¨ perdre le sens de la mesure. Car ®valuer ce nôest 

pas seulement mesurer, mais référer la mesure à un jugement de valeur qui lui confère un sens. 

(Supiot, 2010, p. 82) 

 

Autrement dit, dans lô®valuation, les acteurs débattent afin de trouver des accords sociaux permettant 

de qualifier ce qui est mesur®. Il sôagit de conventions qui portent ¨ la fois sur les conditions 

dô®valuation de la valeur et sur lôinstrument de mesure qui en d®coule.  
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Cette interrogation permet ensuite de questionner un des dogmes centraux de lôanalyse ®conomique 

(Orléan, 2011). Quôentend-on par valeurs ? Autrement dit, lorsque nous interrogeons les valeurs de 

lôESS, sôagit-il de la valeur économique de la production (renvoyant ¨ lô®pineuse question de qui 

produit la valeur dans lô®conomie) ou sôagit-il des valeurs, côest-à-dire celles qui sont portées par les 

organisations de lôESS ? Sôagit-il également de raisonner ¨ lô®chelle dôune organisation ou dôun 

regroupement dôorganisations, dôune ville, dôune r®gion, dôun pays, dôun territoire plus vaste encore ? 

Existe-t-il une pluralit® de repr®sentations des valeurs ou un mod¯le dominant ? 

 

Les débats autour des valeurs ne sont pas nouveaux en économie. Ils remontent à la naissance de la 

discipline et ¨ la confrontation, pour r®sumer, de la ç valeur-travail è de Karl Marx ¨ la ç valeur-

utilit® è des th®oriciens n®oclassiques. Au sein de lôESS, ils concernent une autre confrontation 

encore, celle dôune ç valeur ®conomique è qui serait oppos®e ¨ la (ou aux) ç valeur(s) sociale(s) è. En 

cela, ces d®bats font ®cho ¨ la th®orie de ç d®sencastrement è de lô®conomie de Karl Polanyi (1944). 

Dans son ouvrage la Grande transformation, Polanyi mobilise le terme de ç d®sencastrement è pour 

d®crire une ®conomie qui sôest autonomis®e du social et du politique. Dans cette ®conomie 

désencastrée, la société est assujettie au système économique libéral et à son économie de marché, 

elle devient lôauxiliaire de lô®conomie. Polanyi ajoute cependant que ce processus ç d®vastateur è 

pour la soci®t® ne perdure pas. Le second temps du raisonnement de Polanyi est lôapparition dôun 

processus ç dôautoprotection de la soci®t® è prenant la forme dôune intervention accrue de lô£tat 

(normes pour protéger le travailleur, assurance accident du travail, etc.). Ce second mouvement est 

alors nomm® ç r®encastrement è, entendu ici comme un r®ench©ssement de lô®conomie dans le social 

et le politique.  

 

Nous lôavons vu ¨ travers lôexemple de BERCEAU, appliqu® ¨ lôESS, ce d®sencastrement peut 

sôapparenter aux premi¯res ®valuations ®conomiques d®ploy®es dans le champ. Cela prend la forme, 

dans le cas de BERCEAU, dôune ®valuation des co¾ts ®vit®s permettant de montrer que lôactivit® des 

membres de lôorganisation contribue ¨ r®duire les co¾ts support®s par la collectivit® gr©ce ¨ une 

r®duction de la d®linquance des adolescents. Cet exemple soul¯ve lôincompl®tude de ce type 

dô®valuation ®conomique, ne couvrant pas, aux yeux des salariés de BERCEAU, la totalité des valeurs 

produites par lôorganisation. Pour ces salari®s, la dimension ç sociale è de lôactivit® (pédagogie 

inclusive, participation des parents dans la gestion de la crèche, etc.) est exclue de lô®valuation. Côest 

la raison pour laquelle lôorganisation souhaite investir la question de lô®valuation dôimpact social. En 

cela, lô®valuation dôimpact social pr®sente des similitudes avec ce que Polanyi identifie comme la 

seconde phase du processus dôencastrement, le r®encastrement des apports ®conomiques dans une 

dimension sociale. Elle r®int¯gre dans les pr®occupations la dimension sociale de lôactivit®, 

dimension venant compléter les arguments économiques posés à la suite des premières évaluations 

men®es. Nous retrouvons dôailleurs cette dimension sociale dans la d®finition de lôimpact social 

propos®e en 2011 par le Conseil sup®rieur de lôESS (CSESS)4.  

 
4 Réformé dans sa composition et son fonctionnement suite à la promulgation de la loi du 31 juillet 2014 relative ¨ lôESS, 

le CSESS est constitué de 72 membres titulaires (®lus, syndicats, r®seaux dôacteurs, organisations de lôESS) nomm®s 
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Lôimpact social consiste en lôensemble des cons®quences (®volutions, inflexions, changements, 

ruptures) des activit®s dôune organisation tant sur ses parties prenantes externes (b®n®ficiaires, 

usagers, clients) directes ou indirectes de son territoire et internes (salariés, bénévoles, volontaires), 

que sur la société en général. (CSESS, 2011, p. 8) 

 

Au-del¨ de lôexemple de BERCEAU, les «valeurs socialesè de lôESS, cens®es d®passer la simple 

dimension économique, sont au cîur de lôidentit® du champ (Draperi, 2007, 2010). Elles font 

référence à un ensemble de principes et de manières de faire, de plaidoyers en faveur dôune ®conomie 

différente, de modes de gouvernance, tournés vers la participation démocratique des membres des 

organisations, de modes dôagir, bas®s sur lôengagement personnel et le b®n®volat, lô®change et la 

réciprocité, et de modes de coopérer entre les organisations sur un territoire (Chéroutre, 1998; 

Gardin, 2006; Boncler & Valéau, 2010, 2012). Par cette diversit®, les d®bats autour de lôidentification 

et lôint®gration de ces valeurs dans lô®valuation de lôESS sont loin dô°tre unanimes. Les nombreux 

points de désaccord, y compris concernant la définition retenue par le CSESS pour circonscrire 

lôimpact social, sont exacerb®s par un champ caract®ris® par une h®t®rog®n®it® importante, aussi bien 

en termes de statut que de domaine dôintervention. 

 

Quelle est la valeur dôune association꜡? 

 

Cette interrogation permet ensuite dô®voquer le champ dans lequel sôinscrit cette recherche, 

lô®conomie sociale et solidaire. Ce terme regroupe une grande diversit® dôorganisations. Initialement 

circonscrite à quatre types de statuts, les associations, les mutuelles, les coopératives et les fondations, 

lôESS sôest progressivement ouverte ¨ un nombre plus important et surtout plus diversifi® 

dôorganisations depuis une quinzaine dôann®es. Alors quôau d®but des ann®es 2000, le champ se 

d®crivait encore comme repr®sentatif dôune cat®gorie dôacteurs nôappartenant ni au secteur public ni 

au secteur priv® lucratif (Lipietz, 2001 ; Mertens, 2001 ; Defourny & Nyssens, 2017), lôapparition de 

modèles hybrides, notamment en termes de lucrativité, va conduire à la reconfiguration de ses 

fronti¯res et mener ¨ lôentr®e de nouveaux acteurs, les entreprises commerciales ¨ finalit® sociale.  

 

En France, cette reconfiguration est institutionnalisée par la promulgation de la loi n° 2014-856 du 

31 juillet 2014 relative ¨ lô®conomie sociale et solidaire. On retrouve dôabord dans cette loi, 

conform®ment aux premiers cadrages du champ, une description des organisations de lôESS ¨ partir 

de lôentr®e statutaire. 

Lôéconomie sociale et solidaire est composée des activités de production, de transformation, de 

distribution, dô®change et de consommation de biens ou de services mises en îuvre : 

1° Par les personnes morales de droit privé constituées sous la forme de coopératives, de mutuelles 

ou dôunions relevant du code de la mutualité ou de sociétés dôassurance mutuelles relevant du code 

 

pour une durée de 3 ans. Il a pour mission de donner un avis consultatif sur les différents projets de loi et règlements 

relatifs ¨ lôESS ainsi que dô®tablir des recommandations en faveur de la promotion du champ. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074067&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&dateTexte=&categorieLien=cid


INTRODUCTION GENERALE 

26 

des assurances, de fondations ou dôassociations régies par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat 

dôassociation. (Article 1, loi n° 2014-856 n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative ¨ lô®conomie 

sociale et solidaire) 

 

La loi ouvre ensuite le champ de lôESS ¨ un ensemble dôentreprises commerciales. Cette ouverture 

est soumise à la condition de respecter certains principes relatifs à la distribution des profits, aux 

modes de gouvernance de lôorganisation, ainsi quô¨ la poursuite dôune finalit® sociale en compl®ment 

de lôobjectif de partage des b®n®fices. Dans la loi du 31 juillet 2014 amendée par la loi n° 2019-486 

du 22 mai 2019 relative à la croissance et à la transformation des entreprises, cette poursuite de 

finalit® sociale prend quatre formes distinctes, toutes quatre regroup®es sous le terme dôç utilit® 

sociale è. 

Sont considérées comme poursuivant une utilité sociale au sens de la présente loi les entreprises dont 

lôobjet social satisfait ¨ titre principal ¨ lôune au moins des quatre conditions suivantes : 

 

1° Elles ont pour objectif dôapporter, à travers leur activité, un soutien à des personnes en situation 

de fragilité soit du fait de leur situation économique ou sociale, soit du fait de leur situation 

personnelle et particulièrement de leurs besoins en matière dôaccompagnement social, médico-social 

ou sanitaire, ou de contribuer à la lutte contre leur exclusion. Ces personnes peuvent être des salariés, 

des usagers, des clients, des membres ou des bénéficiaires de cette entreprise; 

 

2° Elles ont pour objectif de contribuer à la préservation et au développement du lien social ou au 

maintien et au renforcement de la cohésion territoriale ; 

 

3° Elles ont pour objectif de contribuer à lôéducation à la citoyenneté, notamment par lôéducation 

populaire et par la mise en îuvre de modes de participation impliquant, sur les territoires concern®s, 

les bénéficiaires de ces activités. Elles participent ainsi à la réduction des inégalités sociales et 

culturelles, notamment entre les femmes et les hommes; 

 

4° Elles ont pour objectif de concourir au développement durable, à la transition énergétique, à la 

promotion culturelle ou à la solidarité internationale, dès lors que leur activité contribue également 

à produire un impact soit par le soutien à des publics vulnérables, soit par le maintien ou la recréation 

de solidarités territoriales, soit par la participation à lôéducation à la citoyenneté. (Article 2, loi 

n° 2014-856 n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative ¨ lô®conomie sociale et solidaire) 

 

Nos deux monographies sont, à ce titre, exemplaires. Pour lôune dôentre elles, BERCEAU, 

lôappartenance ¨ lôESS est acquise de fait par le statut associatif de la fédération. Cette entrée 

statutaire concerne également la totalité de ses adhérents, constitués soit en association soit en 

coopérative. En contraste, pour la monographie suivante, ESSENTIEL, lôappartenance ¨ lôESS sôest 

opérée a posteriori de la création de cette société par actions simplifiée (SAS), à la suite de la 

promulgation de la loi du 31 juillet 2014. Ne souhaitant pas modifier son statut pour devenir une 

coop®rative, côest ¨ lôoccasion de la promulgation de ce texte juridique que lôentreprise a effectué les 

d®marches afin dôobtenir lôagr®ment ESUS et °tre reconnue de lôESS. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&dateTexte=&categorieLien=cid
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Par les acteurs qui la composent, lôESS est ainsi un terme g®n®rique h®bergeant une importante 

diversit® de r®alit®s, une grande h®t®rog®n®it® de mod¯les dôorganisations, mais aussi une large 

palette dôactivit®s socio®conomiques rendant d®licate la délimitation de ses contours. Le lecteur 

pourrait dôailleurs l®gitimement questionner le choix de r®sumer cette complexit® sous le terme 

dôç association è dans la présentation de trois minutes au concours ç Ma th¯se en 180 secondes è. Le 

choix dôexprimer un champ si diversifi® par le terme ç association è nôest pas anodin. Il refl¯te une 

r®alit® persistante au sein de lôESS, la domination du mod¯le associatif. Cette domination est 

particuli¯rement visible ¨ la lecture des chiffres de lôAtlas commenté (CNCRESS, 2017) publiés par 

le Conseil national des chambres r®gionales de lôESS (CNCRESS)5. Produits sous la direction 

scientifique de trois chercheurs en économie institutionnaliste, Danièle Demoustier, Jean-François 

Draperi et Nadine Richez-Battesti, les chiffres de lô®dition 2017 de cet Atlas commenté rendent 

compte dôune surrepr®sentation du statut associatif au sein du champ6. La figure 0.2 permet de relever 

quôen 2014, 83,5 % des ®tablissements de lôESS sont des associations, contre une part de 12,1 % pour 

les coopératives, et des parts de seulement 3,7 % et 0,7 % pour les mutuelles et fondations. La 

domination du mod¯le associatif est ®galement visible lorsque lôon se centre sur les structures 

employeuses. En 2014, ces structures sont pour 77,7 % dôentre elles sous statut associatif. Le second 

statut le plus repr®sent® est lôorganisation coop®rative avec une part dô®tablissements employeurs de 

13 %. On retrouve loin derrière les mutuelles et fondations, représentant respectivement 5,8 % et 

3,5 % des emplois totaux. 

Figure 0.2. Repr®sentation du mod¯le associatif dans lôESS  

 
Source : CNCRESS, 2017, p. 16 

 

Concernant les secteurs dôactivit®, lôAtlas commenté du CNCRESS révèle une grande diversité de 

secteurs au sein du champ, allant du soutien aux entreprises ¨ lôinformation et la communication, 

lôh®bergement et la restauration, lôagriculture ou encore la sylviculture et la p°che. Parmi cette 

 
5 Le CNCRESS est identifié dans la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative ¨ lô®conomie sociale et solidaire afin de 

coordonner lôensemble des CRESS r®gionales dans la promotion et le d®veloppement de lôESS. 
6 Précisons toutefois que si un effort est fait dans la dernière édition de 2017 pour inclure les informations relatives aux 

sociétés commerciales, cet Atlas commenté demeure orient® sur la documentation des structures de lôESS d®finies par 

lôentr®e statutaire. 
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diversit®, côest lôaction sociale (accueil des adultes handicap®s ou personnes ©g®es, lôaccueil de jeunes 

enfants, des adolescents, lôaide ¨ domicile, etc.) qui se positionne en t°te en termes dôemploi, suivie 

des sports et loisirs, des arts du spectacle et de lôenseignement. 

1. PROBLEMATIQUE ET LITTERATURE CONVOQUEE  

La demande sociale pour lô®valuation dôimpact social depuis le tournant des ann®es 2010 est à 

lôorigine dôun engouement professionnel et acad®mique sans pr®c®dent. Professionnel dôabord, par 

la multiplication des acteurs sôengouffrant dans la br¯che de lô®valuation, autant pour lôimpl®menter 

dans leur organisation que pour vendre des prestations de conseil. Académique ensuite, par 

lôaccroissement des productions sur le sujet. ê titre illustratif, depuis lôinitiation de notre thèse de 

doctorat en 2017, nous recensons la soutenance de cinq thèses dont quatre portant explicitement sur 

le sujet de lôimpact social (Kleszczowski, 2017; Machado Pinheiro, 2019; Baudet, 2019; Dufour, 

2019) et la soutenance dôune cinquième orient®e en partie sur le sujet (LôHuillier, 2017). La 

r®alisation de ce pr®sent travail de th¯se, financ® ¨ la suite dôun appel ¨ candidatures émis par une 

association, sôinscrit dôailleurs dans la m°me dynamique. Cet engouement professionnel et 

académique pour le sujet, reflétant un intérêt politico-®conomique certain au sein de lôESS, a pour 

cons®quence la prolif®ration dôune pluralit® de m®thodes dô®valuation de lôimpact social, venant 

complexifier la lecture qui peut °tre faite des valeurs dans lôESS. Côest ainsi que la plateforme en 

ligne TRASI (Tools and resources for assessing social impact) répertorie plus de 150 méthodes, 

outils et bonnes pratiques en mati¯re dô®valuation7. Ces méthodes sont aussi bien proposées par des 

cabinets de conseils (ADIE & KPMG, 2016; Improve & Fondation Rexel, 2017) que par des 

incubateurs (Ashoka & McKinsey&Company, 2012), des agences dôing®nierie (Avise, La Fonda & 

Le Labo de lôESS, 2019a, 2019b), des centres de recherche dô®coles de commerce (Avise, Essec 

Business School & Mouves, 2013; Essec Business School, 2011), des universités (ICP & UCPA, 

2018), des t°tes de r®seau et f®d®rations repr®sentatives de lô®conomie sociale et solidaire (VISES, 

2017a, 2019a; UDES, 2020), ou des travaux plus ponctuels réalisés par des chercheurs ou des 

communaut®s de chercheurs et dôacteurs de lôESS (Branger & al., 2015). 

 

Partant de ce constat de la pers®v®rance du flou autour de la notion, exacerb® par lôapparition dôune 

pluralit® de m®thodes pour lô®valuer depuis le d®but des années 2010 et dôune multiplicit® dôacteurs 

entrant dans son champ, lôobjectif de ce travail est dô®tudier lôimpact social en tant quôobjet politique. 

 

La d®clinaison de lô®valuation dôimpact social en une multitude de m®thodologies, aux 

positionnements parfois divergents, nôest pas neutre. Elle rend compte du caract¯re encore flottant de 

la notion dôç impact social è, et de la persistance dôune pluralit® de jugements au sein de lôESS. Ces 

jugements sont dôabord ®mis de mani¯re diff®renci®e par les acteurs appartenant au champ. Ainsi, 

selon quôils soient acteurs historiquement identifi®s (ESS par les statuts et ESS issus des mouvements 

 
7https://grantcraft.org/content/foundation-center-features/trasi-tools-and-resources-for-assessing-social-impact/ consulté 

le 27 février 2020. 

https://grantcraft.org/content/foundation-center-features/trasi-tools-and-resources-for-assessing-social-impact/
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de solidarité de la fin du 20ème siècle8) ou nouveaux arrivants (entrepreneuriat social9, entreprises 

commerciales à finalité sociale reconnues dans la loi du 31 juillet 2014), les représentations sur les 

valeurs de lôESS refl¯tent similarit®s et contradictions. 

 

Les jugements sur les valeurs de lôESS sont aussi formul®s par des acteurs ext®rieurs au champ. À 

lôinitiation de centres de recherche dô®coles de commerce, dôuniversit®s, mais ®galement dôacteurs 

du secteur priv® lucratif tels que des cabinets de conseils ou des agences dôing®nierie, ces jugements 

sont responsables de lôentr®e de nouvelles pr®occupations au sein de lôESS. La confrontation de 

lôensemble de ces repr®sentations conduit ¨ lôapparition de rapports de force entre les acteurs afin de 

trouver un accord social sur la mani¯re de rendre compte de ces valeurs. Ce sont dôailleurs ces 

différents positionnements qui nous ont amenée à décliner notre question de recherche en deux axes. 

 

Dans le premier axe, il sôagit de se questionner sur les diff®rentes repr®sentations des valeurs 

existantes au sein de cette grande diversit® dôacteurs. Plus pr®cis®ment, il sôagit de r®pondre ¨ la 

question suivante : est-il possible dôidentifier, parmi les diff®rentes m®thodes dô®valuation 

dôimpact social propos®es par des acteurs tant¹t externes ¨ lôESS, tant¹t repr®sentatifs du 

champ, des caractéristiques transversales rendant compte de la domination de certaines 

représentations des valeurs dans lô®valuation dôimpact social? Lôidentification de certaines 

formes de permanence nous permettrait notamment de conclure de la présence de sous-groupes 

homogènes parmi ces méthodes alors même que leurs auteurs les décrivent et définissent comme des 

®valuations singuli¯res de lôimpact social. Le corollaire de ce questionnement est lôinterrogation de 

lôexistence de compromis, mais ®galement dô®ventuels rapports de force favorables à certains sous-

groupes dôacteurs au d®triment dôautres sous-groupes dôacteurs dans lô®valuation dôimpact social. 

 

Dans le second axe, nous nous questionnons sur les cons®quences de la mobilisation dôune telle 

diversit® dôacteurs dans les débats autour de lôimpact social. Plus pr®cis®ment, nous nous interrogeons 

sur la cons®quence de lôentr®e dôacteurs externes ¨ lôESS, notamment ceux appartenant au secteur 

privé lucratif ayant des représentations a priori éloignées des valeurs historiques du champ, dans le 

conventionnement de la notion. Lôint®gration dans les délibérations de ces acteurs du secteur 

privé lucratif ne concourt-elle pas également à favoriser la structuration dôun march® de 

lô®valuation de lôimpact social au sein du champ? À cette question principale se greffent deux 

autres questionnements sur la manière dont cette structuration est rendue possible par les actions des 

acteurs extérieurs au champ, mais également sur le r¹le jou® par les acteurs appartenant ¨ lôESS dans 

la structuration de ce marché. 

 
8 Les travaux du sociologue Jean-Louis Laville (1994, 2005) sont, à cet égard, reconnus dans la littérature comme 

précurseurs. 
9 Pour le modèle anglo-saxon voir notamment les publications de J. Gregory Dees et Beth Battle Anderson (Dees, 1998; 

Dees & Anderson, 2006), pour le mod¯le europ®en celles de Jacques Defourny et Marthe Nyssens (Defourny, 2014 ; 

Defourny & Nyssens, 2010, 2017), nous revenons sur la distinction entre ces deux modèles dans le chapitre 1. 
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Si cette th¯se se rattache ¨ une discipline, lô®conomie, r®pondre aux questions qui la traversent nous 

amène à hybrider les ressources en recourant à différents champs disciplinaires, dont les principaux 

sont la sociologie et les sciences de gestion. 

 

Concernant le premier axe, nous distinguons deux niveaux dans la littérature convoquée. Le premier, 

transversal ¨ ce travail de th¯se, correspond au cadre th®orique de lô®conomie des conventions 

(Dupuy & al., 1989 ; Larquier, 2016 ; Boltanski & Th®venot, 1991 ; Th®venot, 2006). Cette 

perspective analytique nous conduit à considérer les diff®rentes m®thodes de mesure dôimpact social 

comme des conventions dô®valuation ou çmodes de coordinationè entre les agents. Objets dôune 

délibération humaine, ces conventions constituent des cadres contraignant les sujets tout en leur 

permettant dôagir dans une situation dôincertitude, celle dô®valuer un impact. Ces conventions sont 

fondées sur des représentations de ce qui est «bon» et «juste», de ce que sont la «bonne» évaluation 

et la «mauvaise». Nô®tant pas exemptes de critiques, ces conventions peuvent °tre confront®es ¨ des 

repr®sentations alternatives de ce qui est ç bon è ou ç juste è, donnant naissance ¨ de nouveaux modes 

de coordination, ¨ de nouvelles m®thodes dô®valuation. Ainsi, les conventions dô®valuation dôimpact 

social constituent un cadre dans lequel différents acteurs défendent ou critiquent plusieurs 

conceptions de la ç bonne è ®valuation. Dans notre recherche, nous identifions plus précisément deux 

modes de coordination collectifs distincts qui constituent autant dôç expression[s] partag®e[s] par les 

acteurs pour communiquer, critiquer, coop®rer, entrer en conflit, faire alliance è (Larquier, 2016, 

p. 7). Notre hypothèse est que les différentes articulations possibles entre ces deux conventions 

donnent naissance à une multitude de montages composites. Ces montages correspondent à autant de 

d®clinaisons possibles de lô®valuation dôimpact social. 

 

Le second niveau de la littérature convoquée pour le premier axe de recherche renvoie, quant à lui, 

aux travaux mobilis®s pour sp®cifier chacune de ces deux conventions dô®valuation. Cette litt®rature 

se compose principalement de travaux dô®conomie institutionnaliste compl®t®s de travaux de 

sciences de gestion et de sociologie économique, notamment pour structurer la spécification de nos 

deux conventions id®ales typiques en trois niveaux dôanalyse, le niveau de la forme sociale, le niveau 

du logos et le niveau de la praxis. 

 

Concernant le deuxi¯me axe de la recherche relatif ¨ la structuration dôun march® de lô®valuation 

dôimpact social, nous mobilisons une approche combinant les travaux dô®conomie institutionnaliste 

et de sociologie ®conomique. Lôapproche institutionnaliste du march® permet de nous opposer au 

positivisme n®oclassique en rappelant lôimportance des institutions et formes de coordination 

®conomiques dans la structuration et le fonctionnement dôun march® (Hollingsworth & Boyer, 1997 ; 

Hollingsworth & al., 1994). Dans la lignée de cette approche, les travaux de sociologie économique 

se centrent sur lôidentification dôinstitutions (normes, r¯gles, labels, objets, dispositifs, etc.) rendant 

possibles les échanges marchands (Steiner, 2005, 2011). Ces deux approches nous conduisent donc 

¨ consid®rer la structuration du march® de lô®valuation dôimpact social comme un ph®nom¯ne 

ench©ss® dans un ensemble dôinstitutions, de conditions sociales dôencastrement (Le Velly, 2012), et 

dans un ®cosyst¯me dôacteurs (Boussard, 2008). Notre hypoth¯se est que lôaction de cet ®cosyst¯me 
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contribue à la cr®ation dôune culture de lô®valuation au sein de lôESS, ¨ lôorigine de la structuration 

du march® de lô®valuation dôimpact social, mais ®galement du positionnement croissant en son sein, 

en tant quôoffreur ou demandeur, de diff®rents acteurs, tant¹t historiquement repr®sentatifs de lôESS, 

tantôt inscrits dans le secteur privé lucratif. 

 

La mobilisation dôune litt®rature pluridisciplinaire domin®e par le cadre th®orique de lô®conomie des 

conventions pour ®tudier les montages composites de mesure de lôimpact social ainsi que pour 

analyser la structuration du march® de lô®valuation nous semble constituer une approche in®dite. 

Nous évoquions supra, lôexistence de différents travaux de thèse portant explicitement sur le sujet 

ç impact social è. Ces travaux se centrent sur la conception des m®thodes dô®valuation afin dôy ajouter 

certains enjeux d®lib®ratifs (Machado Pinheiro, 2019), sur des m®thodes ç pertinentes è dans le 

secteur sp®cifique de lôinsertion (Dufour, 2019), sur lôappropriation des outils dô®valuation (Baudet, 

2019), sur les aspects techniques et matériels de leur déploiement au sein des organisations 

(Kleszczowski, 2017) ou encore sur une nouvelle méthode basée sur une approche mixte 

quantitative/qualitative (LôHuillier, 2017). Nous avons vu que ces travaux de thèses étaient complétés 

par une prolifique littérature académique et professionnelle prenant majoritairement la forme de 

guides m®thodologiques sur lô®valuation dôimpact social. 

 

Dans notre travail, nous nous positionnons volontairement en marge de ces productions en adoptant 

une approche qui nous paraît constituer encore un angle mort de la litt®rature sur lô®valuation 

dôimpact social. Nous proposons ainsi dôop®rer un ç pas de c¹t® è afin de changer le spectre de 

lôanalyse et reconsid®rer lôimpact social comme un objet politique, une convention sociopolitique en 

devenir. Dans ce cadre, il ne sôagit plus de se centrer sur une m®thodologie dô®valuation dôimpact 

social qui serait considérée comme optimale pour pallier les éventuelles défaillances ou apories des 

m®thodologies ant®rieures, mais plut¹t dôanalyser la nature et lôarticulation des diff®rentes 

repr®sentations de la valeur ¨ lôorigine de lôapparition de cette pluralit® de m®thodologies 

dô®valuation. Ce recul conduit ®galement ¨ se centrer sur lôobservation des cons®quences de 

lôapparition de cette multitude de ç bonnes è ®valuations, la structuration dôun march® de lô®valuation 

dôimpact social. 

2. CONTEXTE DE LA RECHERCHE  

Cette section a pour objectif de retracer le chemin qui môa conduite à effectuer cette thèse ainsi que 

de dévoiler les conditions dans lesquelles ce travail a été réalisé, conditions non sans conséquence 

sur la méthode de travail adoptée10.  

 

 
10 Parce que cette section porte sur la r®flexivit® de mon travail, jôai choisi dôutiliser le ç je è, ¨ la diff®rence du ç nous è, 

qui me permet dans le reste de la th¯se de maintenir une certaine distance avec lôobjet de ma recherche. 
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ê lôinitiation de lô®criture de cette partie, je me rem®more un commentaire quôArthur Jatteau môa fait 

¨ lôoccasion de lôorganisation de mon comit® de suivi individuel. ç On ne se retrouve pas ¨ faire une 

th¯se dans lôESS par hasard è. La justesse de ce commentaire me conduit ¨ remonter dans cette partie 

quelque peu en amont du début de ce travail afin dôexpliquer les raisons pour lesquelles jôai entam® 

une th¯se, qui plus est, une th¯se dans un champ impr®gn® dôun militantisme dôune rare intensit®. 

 

Pour trouver lôorigine de cet engagement, il faut remonter ¨ ma premi¯re ann®e dans le cycle des 

®tudes sup®rieures, r®alis®e dans la licence dô®conomie et gestion de lôUniversit® de Lille. Côest ¨ 

cette ®poque que jôassistais au cours sur les ç Grands probl¯mes ®conomiques contemporains è dont 

une des s®ances, portant sur lô®valuation du bien-être et les limites du PIB, était assurée par Florence 

Jany-Catrice. Je me souviens de lôint®r°t et des r®flexions quôavait fait na´tre cette intervention sur 

mes propres repr®sentations de la richesse, jusquô¨ pr®sent liss®es par un programme de 

lôenseignement secondaire plutôt aseptisé. À la suite de cette expérience, mon attrait pour le sujet de 

lô®valuation de la richesse et du bien-°tre sôest renforc® au fur et ¨ mesure de lôavancement de mes 

®tudes pour atteindre son point dôorgue au sein du master Action publique, institutions et économie 

sociale et solidaire (APIESS) de lôUniversit® de Lille, ®galement dirig® par Florence Jany-Catrice.  

 

La réalisation de ce master APIESS constitue une étape significative dans mon cheminement 

intellectuel. Jôy suis entr®e ¨ la suite dôun master professionnel en logistique et ingénierie de la supply 

chain, dans lequel mes d®ceptions se sont accumul®es tout au long de lôann®e. Ces d®ceptions 

concernaient aussi bien la pauvret® r®flexive des cours qui y ®taient dispens®s, ax®s sur lôoptimisation 

et la rationalisation des ressources, en premier lieu des ressources humaines via la méthode SMB2 

(Standards de manutention de base 2), que par lôabsence de sens que je trouvais lors de mes stages 

de fin dô®tudes (jôavais r®alis® un stage en tant que gestionnaire de stock au sein dôun grand 

fournisseur de second rang de lôindustrie automobile puis un stage en tant quôacheteur dans une 

entreprise de production de documents dôidentit®). 

 

En contraste avec cette année plus que timorée, la réalisation du master APIESS a ®t® ¨ lôorigine dôun 

v®ritable ®panouissement intellectuel. £panouissement permis dôabord par le retour dôune approche 

réflexive et critique au sein des cours dispens®s. £panouissement li® ensuite aux personnes que jôy ai 

rencontr®es, ®tudiants comme intervenants ponctuels du champ de lôESS, mues par des valeurs dont 

je d®plorais lôabsence durant mon exp®rience ant®rieure au sein du master en logistique. 

 

Le regain de sens trouvé à la suite de ce master a eu pour effet de ranimer mon attrait pour la discipline 

économique et pour la recherche universitaire, me conduisant à poursuivre mon cursus par la 

r®alisation dôune th¯se de doctorat. En lien avec mon intérêt précoce pour les travaux sur les nouveaux 

indicateurs de richesse (Gadrey & Jany-Catrice, 2005), jôai souhait® d¯s le d®but de ma prospection 

de financement orienter ce travail de th¯se sur lô®valuation de la richesse et du bien-être. Après avoir 

explor® plusieurs pistes de recherche, ma directrice de th¯se môa ®voqu® un appel ¨ candidatures afin 

de travailler sur lô®valuation dôimpact social dans le champ de lôESS. Côest ainsi que jôai d®but® mon 

exp®rience au sein de lôAPES (Acteurs pour une économie solidaire), une tête de réseau de la région 
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Hauts-de-France11, en tant que ç stagiaire-chercheur è. Lôid®e ®tait que ce stage d®bouche sur un 

contrat en convention Cifre à la fin de la période de six mois conditionnant lôobtention de mon master 

APIESS. 

 

Mon immersion au sein de lôAPES sôest donc op®r®e d¯s f®vrier 2017, en tant que stagiaire-chercheur, 

jusquôen ao¾t 2017, puis comme salari®e-doctorante à partir de septembre 2017. Compte tenu du 

rythme particulier du projet dans lequel était engag® lôAPES et sur lequel devait porter ma mission, 

initié en 2016 pour se clôturer en 2019, les termes de la convention Cifre ont été adaptés pour 

maximiser ma pr®sence au sein de lôAPES au début de la thèse. Cette répartition du temps de travail 

a eu une influence importante sur le format et le rythme quôa pris ma recherche ainsi que sur la 

m®thode de travail que jôai adopt®e durant ces trois ann®es sous contrat. Tr¯s vite, avant m°me dôavoir 

esquiss® une premi¯re lecture exploratoire de mon objet dô®tude, jôai ®t® plong®e dans le grand bain 

de mon terrain. Dès février 2017, je d®butais avec lôAPES lôaccompagnement ¨ lô®valuation dôimpact 

social de certains de ses adh®rents et participais aux r®unions du projet europ®en Valoriser lôimpact 

social de lôentrepreneuriat social (VISES)12. Bousculée au départ par cette immersion immédiate ne 

respectant pas le protocole de recherche plutôt classique que je môappr°tais à suivre pour cette thèse 

en économie (une revue de la littérature puis un terrain puis la rédaction), ce grand plongeon sôest 

av®r® salvateur pour lôorientation de ma probl®matique. Ainsi, si jôai pu avoir la sensation au début 

dô°tre perdue dans toute cette complexit® qui sôoffrait ¨ moi, sans m°me avoir eu le temps de môy 

pr®parer, ce plongeon môa permis dôaborder mon terrain de recherche sans a priori. Pendant plusieurs 

mois, jôai pu ç interroger le banal è pour reprendre lôexpression de St®phane Beaud et 

Florence Weber (2010), côest-à-dire adopter la posture dôun observateur, relativement ®tranger au 

sujet, interrogeant et posant le regard sur des ®l®ments quôun chercheur familier avec le sujet aurait 

peut-être eu plus de difficultés à relever. 

 

Cette posture me paraît, avec le recul, constituer une approche privil®gi®e. Elle môa toutefois impos® 

une importante rigueur m®thodologique et intellectuelle. Je me souviens ainsi de lôintensit® des 

premiers mois de mon terrain. Ne sachant pas ce quôil fallait observer, je môefforais, tout au long de 

la journée et durant chaque réunion, de prendre un maximum de notes sur tout ce que je vivais, de 

garder une trace d®taill®e de toutes mes interactions, quôelles soient significatives ou non, sans 

chercher de coh®rence ¨ lôensemble, sans savoir ce qui me serait utile plus tard. La fin de ma journée 

dôobservation se poursuivait en soir®e par la mise ¨ plat des notes prises et la r®alisation de ma revue 

de la littérature. Je profitais ensuite des périodes de congés pour ordonner tout ce matériel et essayer 

de cerner plus pr®cis®ment les questionnements vers lesquels jôallais orienter ma recherche. 

 

 
11 Nous revenons sur la présentation plus détaillée de cette association, partenaire du projet VISES, dans la partie 1.2.1.1 

du chapitre 6. 
12 Voir partie 3.2 de cette introduction générale 



INTRODUCTION GENERALE 

34 

Cette méthode employée au moins pendant la première partie de ma thèse a eu pour conséquence le 

rassemblement rapide dôun mat®riel de recherche assez dense. Si mon journal de terrain sôest affin® 

progressivement vers les ®l®ments li®s ¨ ma probl®matique au fur et ¨ mesure de lôavanc®e de mes 

lectures, il rassemble plusieurs centaines de pages dôinformations et verbatims. Ces informations sont 

directement exploitables pour traiter ma problématique, mais constituent également un terreau fertile 

pour approfondir de nouvelles pistes de recherche ultérieures.  

 

Lôimmersion rapide au sein du terrain dans le cadre de la convention Cifre nôest toutefois pas exempte 

de biais et limites quôil convient dô®voquer en cl¹ture de cette partie. Sans ambition dôexhaustivit®, 

jô®noncerai ici deux principales limites. La premi¯re concerne le statut m°me de salari®e-doctorante. 

Dans le cadre de mes missions au sein de lôAPES, jôai ®té amenée à conduire moi-même plusieurs 

®valuations dôimpact social aupr¯s des adh®rents de lôAPES et ai particip® ¨ lôensemble des r®unions 

du projet europ®en VISES. Un tel positionnement nôest pas neutre. Jôai ainsi ®t® tout au long de 

lô®tude de cas longitudinale ç juge et partie è de lô®valuation qui y ®tait d®ploy®e. Si je me suis 

efforc®e de rester en recul dans les d®cisions prises quant aux orientations de la m®thode dô®valuation, 

ma participation ¨ ces r®unions a ind®niablement influenc®, dôune mani¯re ou dôune autre, 

lô®valuation exp®riment®e, au moins pour les adh®rents accompagn®s par lôAPES. Il nôa dôailleurs 

parfois pas ®t® facile, au sein m°me de lôassociation, de concilier les exigences de la recherche 

acad®mique avec la logique de lôentreprise et de faire comprendre ce statut particulier de ç salari®e-

doctorante è. Jôai ainsi ®t® r®guli¯rement confront®e ¨ des attentes oppos®es ®manant de lôun et lôautre 

des deux ç mondes è, celui de la recherche et celui de lôentreprise. Alors que la temporalité de la 

recherche exige un travail de fond dont les résultats sont publiés dans le mémoire de thèse ou dans 

des articles acad®miques apr¯s plusieurs mois voire ann®es, on attendait de moi au sein de lôAPES la 

formulation rapide dôavis et de r®sultats pour éclairer le regard des salariés et administrateurs sur le 

sujet ç impact social è. Cette double temporalit® a parfois ®t® source dôincompr®hension et a n®cessit® 

une élasticité intellectuelle importante aussi bien pour les salariés et administrateurs de lôAPES que 

pour moi-m°me. Je pense toutefois quôelle a pr®sent® lôint®r°t de d®placer en partie les fronti¯res 

historiques entre laboratoire de recherche et terrain, et a permis, apr¯s une p®riode dôappr®hension, 

de laisser place à une meilleure compréhension des contraintes et attentes de ces deux mondes pour 

chacun. 

 

La seconde limite concerne le champ dans lequel cette recherche a ®t® r®alis®e. Comme je lô®voquais 

supra, on ne fait pas une th¯se dans lôESS par hasard. Jôai ainsi r®pondu ¨ lôappel ¨ candidatures de 

lôAPES afin de satisfaire mes envies de poursuite dô®tudes en recherche, mais ®galement pour 

travailler sur un champ dôactivit® portant des valeurs et un message politique dans lesquels je me 

reconnaissais. Un tel investissement a pour corollaire une moindre neutralit®. Si jôai essay® tout au 

long de ce travail de rester ¨ distance de ces inclinations militantes, notamment ¨ lôaide des nombreux 

ç rappels ¨ lôordre è de ma directrice de th¯se, il nôen demeure quôil impr¯gne in®luctablement la 

mani¯re dont jôai orient® ma question de recherche. 
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3. M ETHODE DE TRAVAIL  

Le contexte particulier de réalisation de cette recherche en convention Cifre, avec une immersion 

imm®diate au sein du terrain, nôest pas sans cons®quence ®galement sur la m®thode de travail de ces 

trois années de thèse. Ce format nous a notamment conduite à adopter dans cette thèse une approche 

abductive (Catellin, 2004 ; Dumez, 2012 ; Timmermans & Tavory, 2012 ; Labrousse, 2018). Comme 

le rappelle Sylvie Catellin dans son analyse de lôabduction comme ç pratique de la d®couverte 

scientifique et litt®raire è, cette approche est th®oris®e pour la premi¯re fois par Charles Sanders 

Peirce13. Elle se caractérise par des situations incertaines, simultanées et multidimensionnelles 

auxquelles les chercheurs sont confrontés.  

Le point de d®part de lôabduction est un fait peru comme surprenant, qui sôinscrit donc contre des 

attentes, contre lôhabitude, ou contre ce qui ®tait jusquôalors tenu pour acquis. Lôabduction consiste 

à sélectionner une hypoth¯se A susceptible dôexpliquer le fait C, de telle sorte que si A est vrai, C 

sôexplique comme un fait normal. En dôautres termes, lôabduction est une proc®dure de normalisation 

dôun fait surprenant. (Catellin, 2004, p. 181) 

 

Dans ces situations, les logiques rationnelles ne suffisent plus. Il faut faire appel à des savoirs 

pratiques. Ces derniers se caract®risent par la combinaison de lôexp®rience et de lôinformation afin 

dôappr®hender la singularit® des situations. Lôabduction favorise donc lô®mergence dôhypoth¯ses 

reliant successivement induction et déduction dans le processus de construction de la connaissance. 

Lôabduction ne permet pas ¨ elle seule de dire si une hypoth¯se est vraie ou fausse. Côest ¨ partir de 

la d®duction puis de lôinduction que la question de la v®rit® peut °tre explor®e. Lôabduction ne porte 

que sur le possible via la formulation de lôhypoth¯se. 

Pour expliquer le fait surprenant, côest-à-dire en trouver la cause, il [le chercheur] émet une 

hypoth¯se (ç id®e pr®conue è). Il tire les conséquences de son hypothèse (par déduction) et vérifie 

expérimentalement, un grand nombre de fois, toujours avec le même résultat. Il en arrive alors à une 

proposition g®n®rale (induction) qui nô®tait pas connue. [é] lôabduction fournit ¨ la d®duction sa 

pr®misse ou son hypoth¯se, la d®duction en tire les cons®quences certaines, lôinduction v®rifie 

empiriquement la validit® dôune r¯gle possible. (Catellin, 2004, p. 182-184) 

 

Plusieurs hypoth¯ses peuvent °tre imagin®es avec lôavancement du raisonnement et la confrontation 

¨ lôempirie et la th®orie. Si Peirce nôemploie pas le terme, les textes qui analysent sa pensée après lui, 

tels que ceux de Sylvie Catellin, Hervé Dumez et Agnès Labrousse, ®voquent des ç boucles 

successives è dôabduction dans lesquelles d®duction, induction et abduction ne sôopposent pas 

 
13 Dans sa généalogie de la pensée de Peirce, Hervé Dumez (2012) décrit une formalisation de la notion sur une période 

de cinquante ann®es. Cela sôillustre par le vocabulaire ®volutif mobilis® par Peirce pour d®crire cette approche, allant de 

ç lôinf®rence hypoth®tique è dans ses textes de jeunesse ¨ la ç r®troduction è et lôç abduction è avec lôavanc®e de sa 

réflexion.  
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comme trois modes de raisonnement, mais se combinent dans des s®quences de ç logique de 

d®couverte è.  

Le chercheur est actif en ce quôil recherche un effet de triangulation, mais passif vis-à-vis de ses 

th®ories dôarri¯re-plan au sens où il cherche à ne pas être déterminé par elles et à rester ouvert à la 

d®couverte. Ceci suppose lôusage de cadres th®oriques de d®part, permettant dôorienter la recherche, 

évolutifs mais spécifiés en termes dôeffets pr®dits, puis la recherche syst®matique dôeffets observ®s 

surprenants par rapport ¨ ces effets pr®dits, qui permettront alors dôimaginer des cadres th®oriques 

nouveaux ou de préciser les cadres théoriques existants, par boucles successives. (Dumez, 2012, 

p. 8) 

 

Côest en cela que dans ses travaux sur lôinstitutionnalisme historique et plus pr®cis®ment encore dans 

son article de 2006 sugg®rant des affinit®s entre la d®marche de Peirce et celle dôHerbert Alexander 

Simon, Labrousse associe lôapproche abductive de Peirce à lôit®ration de Simon (Labrousse, 2006, 

2018). Elle d®crit lôapproche simonienne comme ç pr®cieuse è pour mieux comprendre le caract¯re 

it®ratif des cycles dôinvestigation-th®orisation de lôabduction. Lôabduction recouvre ainsi un dialogue 

constant entre la recherche et les retours dôexp®riences du terrain, chaque composante venant 

alimenter et modifier lôautre jusquô¨ ce que les crit¯res de çsaturation è et de çsatisficing è y mettent 

provisoirement fin. Labrousse positionne ce sch®ma it®ratif dans lôensemble des approches quôelle 

apparente ¨ lôinstitutionnalisme historique dans lesquelles elle observe un processus permanent 

dô®laboration th®orique liant ç processus dôenqu°te et (re)formulation dôhypoth¯ses explicatives è 

(Labrousse, 2018, p. 253). Concernant notre travail, ce dialogue entre empirie et th®orie sôop¯re entre 

une revue de la litt®rature acad®mique et la r®alisation de deux ®tudes de cas, lôune synchronique et 

lôautre longitudinale. 

3.1. METHODE DE LôETUDE DE CAS SYNCHRONIQUE 

Lô®tude de cas synchronique porte sur les acteurs nôappartenant pas a priori ¨ lôESS (cabinets de 

conseil ¨ lô®valuation, centres de recherche dô®cole de commerce, agences dôing®nierie). Elle se 

décline en trois composantes. 

 

La premi¯re composante rassemble les r®cits r®colt®s suite ¨ la r®alisation dôune campagne 

dôentretiens semi-directifs auprès de consultants de treize cabinets de conseil offrant des prestations 

dôaccompagnement ¨ lô®valuation dôimpact social. Cette campagne sôest effectu®e en deux temps 

avec une premi¯re vague dôentretiens réalisée de mars à mai 2018 et une seconde vague sur les mois 

de septembre et octobre 2019. 

 

ê lôinitiation de nos investigations, nous pensions interroger un panel plus important de cabinets de 

conseil ¨ lô®valuation. Nous avons cependant ®té rapidement confrontée ¨ la r®alit® dôun champ 

dôactivit®s en pleine structuration compos® dôun nombre encore limit® dôacteurs malgr® de nouvelles 

apparitions chaque ann®e. Ainsi, au moment de lôétude, les treize cabinets représentaient la majorité 
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des acteurs du secteur14. Les cabinets interrogés durant cette campagne sont exclusivement français. 

Ce choix méthodologique est justifié par la littérature de sociologie du conseil donnant à voir une 

très forte dépendance nationale des activités de conseil (Kipping, 2002 ; Thine, 2014). Notre objet 

dô®tude, très institutionnel et très local par essence, étant ancré sur le territoire français, le choix de 

nous centrer sur les cabinets français nous a semblé être le plus pertinent. Nous avons interrogé pour 

chacun de ces cabinets un consultant ciblé en fonction de son poste au sein du cabinet (fondateur 

pour les cabinets de petite taille, directeur ou responsable du d®partement d®di® ¨ lô®valuation 

dôimpact social pour les cabinets structurés en départements). Nous avons enfin fait le choix, pour 

lôun des cabinets du panel, dôinterroger ¨ la fois le dirigeant et un consultant çsenior » ayant réalisé 

une thèse de doctorat portant précisément sur le sujet de lô®valuation dôimpact social. Chacun des 

entretiens a duré entre 50 minutes et 1 heure 30. Pour les analyser, nous avons procédé à une 

retranscription mot ¨ mot ¨ lôaide du logiciel Sonal puis ¨ une analyse th®matique. 

 

La deuxi¯me composante de lô®tude de cas synchronique correspond à la participation aux principaux 

s®minaires et journ®es dô®tude sur lôimpact social organis®s par les cabinets de conseils et autres 

acteurs de lô®valuation dôimpact social (agences dôing®nierie principalement) (tableau 0.1). Pour la 

majorité de ces événements, nous avons adopt® un r¹le dôobservateur. Nous avons toutefois ®t® 

amenée ¨ jouer le r¹le dôçobservateur participant» pour trois de ces événements : dans un sous-

groupe de travail pour les sessions de lô®tude çESS et création de valeur» (événements du 8 mars 

2018 et du 19 septembre 2018) et en introduction aux discussions pour la soirée débat organisée par 

le CJDES du 9 avril 2019. 

 

Enfin, la troisi¯me composante de lô®tude de cas synchronique est relative ¨ la lecture de la littérature 

produite par les cabinets de conseils ¨ lô®valuation15, les agences dôing®nieries16 et les centres de 

recherche dô®coles de commerce17. Nous avons également inclus dans cette revue les publications 

des acteurs de lôESS rencontr®s durant les diff®rents s®minaires et journ®es dô®tude auxquels nous 

avons participé18. 

 
14 Nous avons interrogé treize des quinze cabinets identifi®s comme actifs sur le sujet de lô®valuation dôimpact social des 

organisations de lôESS en France en 2018. 
15 Citons entre autres les productions de KPMG (Baudet & Durquety, 2017 a, 2017b, 2018), de lôAgence Phare (Agence 

Phare, 2017) ou encore dôImProve (ImProve & Fondation Rexel, 2017). 
16 Côest lôexemple de lô®tude prospective ç ESS et cr®ation de valeur è (Avise & al., 2017, 2018), de lô®tude conjointe 

r®alis®e par lôAvise, lôESSEC et le Mouves (Avise & al., 2013), des travaux ind®pendants de lôAvise (Avise, 2016b, 

2017), ou encore des publications dôAshoka r®alis®es avec lôappui du cabinet McKinsey &  Company (Ashoka & 

McKinsey & Company, 2012). 
17 La grande majorit® des productions est issue de la Chaire Innovation et Entrepreneuriat social de lôESSEC Business 

School, ¨ lôexemple des articles, apparaissant comme structurant dans le champ, de lôESSEC Business School (2011) ou 

dôAnne-Claire Pache et Emeline Stievenart (2014).  
18 Citons de manière non exhaustive les publications de lôAvise (2017) et le rapport publié conjointement par le Crest, le 

J-PAL et Science-Po (2016). 
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Tableau 0.1. Liste des s®minaires et journ®es dô®tude observ®s 

 Date Sujet Organisateur 

2
0

1
7 

30/05 Mesure, Utilité sociale, Impact social SFE 

06/06 Évaluer lôimpact social RTES 

19/10 Impact study Microstart BNP Paribas-Fortis/Microstart  

16-17/11 Ateliers «Comment mesurer lôimpact de 

lôinvestissement social?» et «Les contrats à 

impact social : lô®valuation et le financement au 

résultat» des XIIIèmes Journées françaises de 

lô£valuation 

SFE 

12/12 ESS et création de valeur Avise/La Fonda/Le Labo de lôESS 

2
0

1
8 

08/03 Application de la chaîne de valeur élargie Avise/La Fonda/Le Labo de lôESS 

08/03 Barom¯tre de la mesure dôimpact social 2018 KPMG 

30/03 La mesure dôimpact social : outils, enjeux et 

opportunités 

KPMG 

04/04 £valuer lôimpact social, quels enjeux pour les 

financeurs? 

Avise/Caisse dô®pargne 

19/09 ESS et création de valeur, Phase 3 Avise/La Fonda/Le Labo de lôESS 

2
0

1
9 09/04 Soir®e d®bat sur lô®valuation dôimpact social CJDES 

08/10 Restitution «ESS et création de valeur» Avise/La Fonda/Le Labo de lôESS 

Source : Auteur 

3.2. METHODE DE LôETUDE DE CAS LONGITUDINALE 

Lô®tude de cas longitudinale sôinscrit quant à elle dans le sillage de la réalisation de cette thèse en 

convention Cifre. Elle correspond à la participation en tant que salariée-doctorante de lôAPES au sein 

du projet européen VISES. Ce projet présente la particularité dô°tre port®, pour la majorité des 

partenaires qui le composent (hormis pour le laboratoire de recherche pilote), dôacteurs 

historiquement repr®sentatifs des organisations de lôESS. Côest un projet de recherche-action 

transfrontalier France-Belgique dôune dur®e de 4 ans (2016-2019) financé par le programme Interreg 

du fonds FEDER (Fonds europ®en de d®veloppement r®gional). Pilot® par le Centre dô®conomie 

sociale de HEC Li¯ge (CES), la CRESS (Chambre r®gionale de lô®conomie sociale et solidaire) 

Hauts-de-France et ConcertES, il rassemble 21 partenaires parmi lesquels figurent les principales 

t°tes de r®seau et f®d®rations de lôESS des Hauts-de-France (France), de la Wallonie (Belgique) et de 

la Flandre-Occidentale (Belgique)19. 

 

Partant de lôobservation de lô®mergence dôoutils et m®thodes dô®valuation dôimpact social quôils 

jugent peu adapt®s ¨ lôESS (dont ceux ®labor®s par certains cabinets interrog®s dans lôétude de cas 

synchronique), ces acteurs se sont donné pour objectifs dans le cadre du projet VISES de «concevoir, 

tester et diffuser un dispositif de valorisation de lôimpact social propre ¨ lôentrepreneuriat social» 

(VISES, 2017g). Pour cela le projet se décline en trois phases (figure 0.3). Dans la première phase 

 
19 Lôorganisation institutionnelle belge se diff®rencie de lôorganisation française dans le rôle joué par les acteurs de 

lô®conomie sociale. Alors que les acteurs franais se regroupent en r®seau pour porter un message politique commun, la 

concertation sociale belge est organisée par des mandats de représentativité dont disposent les partenaires opérateurs 

belges du projet. Côest la raison pour laquelle nous parlons, pour le versant belge, de f®d®ration (employeuse ou salari®e) 

plutôt que de réseau. 
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qui sôest ®tendue sur lôensemble de lôann®e 2016, lôobjectif a ®t® dô®laborer le cadrage g®n®ral de la 

m®thode dô®valuation ¨ partir de la r®alisation dôune synth¯se th®orique et pratique de lôexistant sur 

lô®valuation dôimpact social (VISES, 2017c). 

 

Dans la seconde phase, allant de 2017 à mi-2019, la méthode a été testée auprès de 68 « entreprises 

testeuses»20 de lôESS situées dans les Hauts-de-France, la Wallonie et la Flandre-Occidentale. Enfin, 

la dernière phase du projet VISES correspond à la phase «Essaimageè. Sô®talant sur le reste de 

lôann®e 2019, elle a eu pour objectif de diss®miner la m®thode dô®valuation aupr¯s dôentreprises 

membres des t°tes de r®seau et f®d®rations partenaires du projet nôayant pas particip® ¨ la phase 

dôexp®rimentation. 

Figure 0.3. Déroulé du projet VISES 

 
Source : Cahier des charges du projet VISES, note interne 

 

La r®alisation de lô®tude de cas longitudinale a été permise par notre intégration en tant que salariée-

doctorante au sein du partenaire opérateur APES. Ce statut particulier nous a octroyé une position 

privilégiée pour observer in vivo les diff®rentes dynamiques ¨ lôîuvre dans lô®laboration et le test 

dôune ®valuation dôimpact social. Nous avons décliné notre méthode de travail en quatre grands axes 

au sein de cette étude de cas : une observation participante, une étude documentaire, une campagne 

dôentretiens semi-directifs et une enquête quantitative diachronique longitudinale (tableau 0.2). 

 

 

 

 

 

 

 
20 Nous reprenons le terme mobilis® par les partenaires du projet pour d®signer les organisations de lôESS ayant 

exp®riment® le dispositif dô®valuation VISES. 
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Tableau 0.2. M®thode de travail de lô®tude de cas VISES 

 
Source : Auteur 

 

Lôobservation participante a couvert les phases dôexp®rimentation et dôessaimage du projet de f®vrier 

2017 ¨ d®cembre 2019. Pour la phase dôexp®rimentation du projet VISES allant de f®vrier 2017 ¨ 

mai 2019, notre observation participante sôest d®clin®e en deux composantes. La première a été 

relative ¨ notre participation aux diff®rentes r®unions transfrontali¯res dô®laboration et dôajustement 

du dispositif dô®valuation VISES21. 

 

En plus de ces r®unions portant sur lô®laboration et lôajustement de lô®valuation VISES, nous avons 

participé à la préparation et ¨ lôanimation de certains ateliers des deux journ®es d®di®es aux 

entreprises testeuses du projet (une ¨ Bruxelles et une ¨ Lille), ainsi quô¨ lôanimation dôateliers durant 

deux des trois journ®es de Rencontres sur lôimpact social (une ¨ Bruxelles et une à Lille). Nous avons 

également collaboré avec le laboratoire pilote du projet pour construire et réaliser deux journées de 

formation sur la r®colte et lôanalyse de donn®es ¨ destination des partenaires op®rateurs et deux 

journées de formation à destination des entreprises testeuses participant à lôaccompagnement collectif 

du partenaire opérateur COORACE (Coordination des associations dôaide aux ch¹meurs par 

lôemploi). 

 

La seconde composante a correspondu ¨ lôaccompagnement de onze entreprises testeuses membres 

du partenaire opérateur APES dans la région Hauts-de-France. Pour ces onze accompagnements, 

nous avons suivi la ligne directrice définie par le laboratoire pilote et les partenaires opérateurs dans 

la premi¯re phase dô®laboration du dispositif. Nous avons mené ces accompagnements de manière 

individuelle ou en bin¹me avec un ou plusieurs salari®s de lôAPES et nous sommes rendue au sein 

de chacune de ces entreprises testeuses environ une fois par mois pour des demi-journées ou journées 

entières de travail entre février 2017 et octobre 2019. 

 

 
21 Durant cette période de trois ans, nous avons régulièrement échangé par téléphone avec les partenaires du projet et 

avons assisté à 10 journées de réunion du Groupe de recherche (cinq à Bruxelles et cinq à Lille), 9 demi-journées de 

réunion du pôle Autre ESS (quatre à Bruxelles, deux à Lille et trois par visioconférence), une demi-journée de réunion 

Interpôle entre le pôle Solidarité et le pôle Autre ESS, quatre journées de réunion de Plateforme (deux à Bruxelles, une à 

Lille et une à Monceau-sur-Sambre) et deux demi-journées de réunion de la coordination (une à Bruxelles et une à Lille). 
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Notre observation participante a ensuite couvert la phase dôessaimage du projet VISES. Pour cette 

phase sô®talant sur la deuxi¯me partie de lôann®e 2019, nous avons participé à six réunions 

journalières du GT essaimage (cinq à Bruxelles et une à Lille). Nous avons également travaillé en 

collaboration avec une salari®e de lôAPES et une salariée du partenaire opérateur Union régionale 

interf®d®rale des îuvres et organismes privés sanitaires et sociaux (URIOPSS) ¨ lô®laboration de 

programmes de sensibilisation et formation. Ces programmes avaient pour objet de diffuser 

lô®valuation VISES parmi les membres des deux t°tes de r®seau. 

 

Tout au long de lôobservation participante, nous avons adopt® la posture dôobservateur d®crite par 

Stéphane Beaud et Florence Weber (Beaud & Weber, 1998 ; Weber, 2009). Pour cela, nous avons 

tenu un «journal de terrain» répertoriant les «moindres événements de travail quotidien» (Weber, 

2009, p. 32). Ce journal comprenait à la fois les éléments rattachés au «journal dôenqu°te» tel que 

d®crit dans le Manuel de lôethnographe de Weber, soit un çcarnet de bord de lôobservation directe, 

®quivalent du carnet dôexp®riences, o½ sont consign®s au jour le jour les événements tels que mon 

regard les perçoit, les trie, les choisit, en général en toute inconscience» (Weber, 2009, p. 52), mais 

également un «journal de recherche» compilant les «réflexions brutes, souvent naïves, sur la 

recherche, éléments dôhypoth¯ses, commentaires sur les sources, bribes de notes de lecture ou de 

conversations avec dôautres chercheurs, pistes ¨ privil®gier ou abandonner; traces conservées des 

opérations successives qui mènent du matériau brut au ñproduit finiò» (Weber, 2009, p. 32). 

 

En parallèle du matériel recueilli dans le cadre de cette observation participante, nous avons réalisé 

une étude documentaire afin de rassembler des informations relatives à la première phase 

dô®laboration du dispositif, en 2016, et des informations sur les réunions déroulées entre 2017 et 2019 

auxquelles nous nôavons pas particip®22. Pour cela, nous avons r®colt® lôensemble des comptes-

rendus de ces réunions sur le serveur partagé du projet pour ensuite les croiser avec les informations 

r®colt®es durant lôobservation participante.  

 

Certains des documents r®colt®s dans le cadre de lô®tude documentaire ont ®galement fait lôobjet de 

questions dôapprofondissement dans le cadre de notre campagne dôentretiens semi-directifs. Cette 

dernière a été réalisée auprès des partenaires coordinateurs, de la cellule Interreg, du laboratoire pilote 

et des çpartenaires opérateursè du projet23. Elle a été décomposée en deux temps. Dans le premier 

temps, nous avons interrogé les acteurs ¨ lôorigine du d®p¹t du projet afin de rassembler des 

informations relatives à la période antérieure à notre arrivée. Pour cela, nous avons orienté ces 

 
22 La coordination du projet a d®fini un ensemble dôinstances de concertation dans lesquelles chaque partenaire op®rateur 

sôest vu attribuer un r¹le (voir chapitre 6). Certaines instances nôint¯grent pas lôAPES ou ne mobilisent que sa direction. 

Il ®tait ainsi convenu ¨ lôAPES que nous participerions aux r®unions transfrontali¯res ¨ vis®e ç politique è 

et ç op®rationnelle è (r®union de plateforme, r®union du groupe de recherche, r®union du p¹le Autre ESS) et que la 

directrice de lôAPES serait mobilisée pour les réunions transfrontali¯res ¨ vis®e ç administrative è et ç financi¯re è 

(comit® dôaccompagnement, comit® de suivi, r®union de coordination ®largie, comit® strat®gique). 
23 Nous revenons sur la description plus fine du rôle de chacun de ces acteurs dans la partie 1 du chapitre 6. 
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entretiens vers deux salariés référents membres de la coordination (CRESS et ConcertES), un référent 

de la cellule Interreg-Wallonie et un membre du laboratoire pilote du projet. Ces entretiens ont été 

r®alis®s au d®but de la phase dôexp®rimentation entre avril et juin 2017 ¨ lôexception du référent de 

la cellule Interreg-Wallonie, interrog® en mars 2019. Le d®calage entre lôinterrogation des membres 

de la coordination, du laboratoire pilote et de la cellule Interreg-Wallonie sôexplique par des 

difficultés et des procédures à suivre relativement longues pour joindre le dernier type 

dôinterlocuteur. 

 

Dans le second temps de la campagne, nous nous sommes centrée sur lôinterrogation des onze 

çpartenaires opérateursè. Le choix de ne pas étendre la campagne aux çpartenaires associésè 

sôexplique par leur positionnement marginal dans les phases dôexp®rimentation et dôessaimage du 

projet. Nous avons choisi dôinterroger ces partenaires op®rateurs au d®but de la phase dôessaimage 

du projet, entre octobre 2018 et janvier 2019. ê lôexception dôun partenaire op®rateur interrog® ayant 

d®l®gu® lôaccompagnement de ses entreprises testeuses ¨ un autre partenaire de son p¹le, nous avons 

interrog® lôensemble des partenaires ayant accompagn® des entreprises testeuses durant 

lôexp®rimentation du projet. Au total, nous avons ainsi réalisé 14 entretiens semi-directifs. Pour 

chacun de ces partenaires opérateurs, nous avons interrogé le ou les salariés (pour quatre partenaires 

op®rateurs, deux salari®s ont ®t® missionn®s pour lôaccompagnement) en contact direct avec les 

entreprises testeuses. Ces entretiens ®taient soit programm®s ¨ la suite dôune r®union transfrontali¯re 

soit réalisés par visioconférence pour certains partenaires opérateurs belges. 

 

La totalité des entretiens semi-directifs réalisés durant cette campagne (coordination, cellule Interreg, 

laboratoire pilote, partenaires opérateur) a duré entre 45 minutes et 1 heure 30. Les entretiens ont fait 

lôobjet dôune retranscription mot ¨ mot ¨ lôexception de deux entretiens pour lesquels nous nôavons 

pas eu lôautorisation dôenregistrer. Pour ces deux entretiens, nous avons r®dig® un r®sum® synth®tique 

¨ partir des notes prises durant lô®change. 

 

Nous avons enfin profit® de notre p®riode dôimmersion au sein du projet VISES pour r®aliser une 

enquête quantitative diachronique longitudinale24. Pour cette enquête, la population comprenait 

lôensemble des acteurs institutionnels ayant particip® çactivementè ¨ lô®laboration et ¨ 

lôexp®rimentation de lô®valuation dôimpact social VISES, soit les deux membres de la coordination, 

les onze partenaires opérateurs, le laboratoire pilote et les 68 entreprises testeuses.  

 

Lôenquête portait sur les perceptions de la notion dôimpact social, de son ®valuation, et leurs 

®volutions avec lôavancement du projet. Afin de récolter des informations sur les évolutions dans les 

représentations des répondants, nous avons procédé à une administration longitudinale en trois temps. 

Nous avons administré la vague 1 le 1er juin 2017 ¨ lôoccasion de la premi¯re rencontre entre les 

 
24 Afin de ne pas alourdir notre propos liminaire, nous nous limitons ¨ la pr®sentation des conditions dôadministration 

de cette enquête. On se référera aux annexes pour obtenir le modèle des trois questionnaires (Annexe A) et la description 

détaillée de notre méthode pour les construire (Annexe B). 
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entreprises testeuses et les partenaires du projet ¨ la Maison europ®enne des sciences de lôHomme et 

de la société de Lille. Lôadministration de la vague 2 sôest effectu®e le 31 mai 2018 ¨ lôoccasion de 

la seconde rencontre entre les entreprises testeuses et les partenaires du projet dans les locaux de 

Coopcity à Bruxelles. Enfin, pour la vague 3, lôabsence de temps collectif nous a conduite à procéder 

en deux temps. Nous avons administré le questionnaire auprès des partenaires opérateurs ¨ lôoccasion 

de la réunion du Groupe de recherche du 4 juin 2019. Pour les entreprises testeuses, nous avons 

envoy® le questionnaire par courriel le m°me jour avec deux relances (lôune deux semaines apr¯s 

lôenvoi et lôautre un mois apr¯s lôenvoi). 

 

Ce protocole nous a permis de rassembler rapidement un matériel dense, et ce alors même que nous 

®tions encore en cours dôexploration de la litt®rature existante. Lôorientation abductive de notre 

méthode de travail, combinant un aller-retour constant entre la théorie et le terrain, a enfin influencé 

significativement la structuration de cette thèse. 

4. PLAN DE LA THESE  

La th¯se compte, en plus de lôintroduction, de la conclusion et des annexes, deux parties comprenant 

au total sept chapitres (figure 0.4). Partant de la d®finition de lôabduction, le fait surprenant que nous 

prenons pour objet dô®tude est la place pr®®minente prise par lô®valuation dôimpact social et 

lô®mergence dôun march® de lô®valuation au sein dôun champ dôactivit®, lôESS, a priori éloigné de la 

logique marchande, en tout cas des logiques lucratives si lôon reprend les caract®ristiques ®nonc®es 

pour le décrire dans la loi ESS du 31 juillet 2014. Afin dôanalyser et expliquer ce fait surprenant nous 

proc®dons par ç boucles successives è dôabduction.  

 

Notre première partie constitue le cadre théorique de départ. Si nous sommes vigilante à ce que ce 

cadre reste ouvert ¨ la d®couverte, quôil ne pr®d®termine pas la totalit® du traitement de notre 

problématique, il permet une première orientation de notre recherche. Il est pensé comme évolutif et 

sp®cifi® en termes dôeffets pr®dits. La seconde partie, relative aux deux ®tudes de cas, se centre sur 

la recherche syst®matique dôeffets observ®s surprenants par rapport ¨ ces effets pr®dits permettant 

dôimaginer des cadres th®oriques nouveaux ou de pr®ciser les cadres th®oriques existants. Dans 

lôesprit des «moments dôabduction» décrits par Agnès Labrousse (2018), lôarticulation de ces deux 

parties sôenvisage donc de manière pendulaire. Il ne sôagit pas de souscrire ¨ une approche lin®aire 

dans laquelle nous décririons notre grille de lecture théorique dans un premier temps pour ensuite 

lôappliquer ¨ notre terrain de recherche dans un second temps, mais plut¹t de consid®rer que les 

éléments ®voqu®s dans lôune et lôautre des deux parties communiquent et sôarticulent entre eux de 

manière à adapter en permanence notre recherche en fonction des apports réciproques et alternés de 

la théorie et du terrain.  

 

La première partie comprend trois chapitres. Le chapitre 1 contextualise le sujet de recherche. À 

partir dôune lecture de seconde main, il retrace lôhistorique des notions gravitant autour de la valeur 

de lôESS depuis les ann®es 1980. Ce chapitre apporte notamment des éclaircissements sur un élément 
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¨ notre connaissance jamais trait® dans la litt®rature portant sur lô®valuation dôimpact social, le 

passage de lôusage dominant du terme ç utilit® sociale è ¨ celui dôç impact social è dans lô®valuation 

de lôESS. Il nous permet également de poser les fondements de notre grille de lecture des conventions 

dô®valuation dôimpact social.  

 

Nous étayons ce cadre dans le chapitre 2 par la sp®cification de deux conventions dô®valuation 

idéales typiques, la çconvention managérialeè et la çconvention délibérativeè. Pour cela, nous 

d®clinons notre d®veloppement en trois niveaux dôanalyse ¨ partir des travaux de 

Valérie Boussard (2008), le niveau de la forme sociale, le niveau du discours (logos) et le niveau de 

la mise en pratique de ce discours (praxis). 

 

Le chapitre 3 conclut la première partie sur le cadre théorique de départ. Il se centre sur les 

institutions et le profil dôacteurs dont lôexistence et lôaction sont ¨ lôorigine de lô®mergence et de la 

structuration dôun march®. Venant compléter les assises théoriques des deux premiers chapitres, il 

permet notamment dôidentifier un ensemble dôinstitutions assurant le fonctionnement de lô®change 

marchand ainsi quôun ®cosyst¯me dôacteurs jouant un r¹le de ç prescripteur è du march®. Mobilisant 

le discours de lôexpertise, ces prescripteurs ont une influence significative aussi bien pour constituer 

lôoffre et la demande sur le march® que pour modifier les repr®sentations des acteurs afin de rendre 

acceptable son existence. 

 

Les quatre chapitres de la partie 2 concernent quant à eux les «effets observ®s surprenants». Leur 

objectif est dôarticuler le contenu th®orique énoncé dans la partie 1 avec les éléments observés au 

sein de nos deux études de cas. Nous déclinons cette seconde partie en deux sous-parties nommées 

respectivement ç Partie 2.A è et ç Partie 2.B è. Le choix de pr®f®rer cette subdivision ¨ une 

articulation en trois parties de notre th¯se sôexplique par la d®pendance de lôune et lôautre de ces deux 

sous-parties. Plus que de les penser comme des ensembles autonomes, les parties 2.A et 2.B sont 

structur®es dans une logique comparative. Elles concernent la r®alisation de deux ®tudes de cas, lôune 

portant sur des acteurs ç nouveaux entrants è dans lôESS, pour la partie 2.A, et lôautre sur des acteurs 

qui en sont historiquement représentatifs pour la partie 2.B.  

 

La structuration en miroir de nos deux études de cas ouvre des perspectives analytiques intéressantes. 

Elle nous permet dôabord de nous attarder sur les repr®sentations dô®valuations privilégiées selon 

lôacteur ¨ lôorigine de lô®valuation. Nous ®voquions dans la premi¯re partie de cette introduction 

g®n®rale lôhypoth¯se de lôexistence de diff®rents montages composites de lô®valuation relatifs ¨ 

différentes articulations possibles entre les conventions dô®valuation manag®riale et d®lib®rative. 

Lôune des questions sous-jacentes de cette hypoth¯se est de sôinterroger sur lôinfluence de lôidentit® 

de lôacteur ¨ lôorigine de lô®valuation sur cette articulation. Autrement dit, est-ce que le fait 

dôappartenir au secteur priv® lucratif ð tourné vers une logique de marché ð ou de sôinscrire dans 

lôESS, historiquement positionn® en marge de cette logique de march®, conduit, lorsquôil sôagit de 

produire une évaluation, à articuler différemment les conventions manag®riale et d®lib®rative ? La 

dualit® des ®tudes de cas permet ensuite dôanalyser lôinfluence de ces deux types dôacteurs sur le 
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march® de lô®valuation dôimpact social. Plus pr®cis®ment, elle permet de r®pondre ¨ la question du 

rôle joué par ces acteurs sur lô®mergence et la structuration de ce march®. 

 

La partie 2.A comprend les chapitres 4 et 5. Elle se centre sur les acteurs que nous qualifions de 

ç nouveaux entrants è de lôESS. En plus de d®crire lôhistorique de lô®mergence du march® de 

lô®valuation dôimpact social au tournant des ann®es 2010, le chapitre 4 décrit les différentes 

institutions qui permettent sa structuration. Il relie lô®mergence du march® ¨ lôaction de certains 

acteurs nouveaux entrants de lôESS que nous qualifions de çprescripteurs è. Inscrits dans ce que nous 

nommons la ç triangulation ®largie è du march®, ces prescripteurs sont ¨ lôorigine de la production et 

de la diffusion dôune d®finition univoque de lôimpact social et de son ®valuation. Le chapitre 5 

propose justement de se centrer sur cette d®finition univoque de lô®valuation dôimpact social. Plus 

pr®cis®ment, il porte sur lôarticulation qui peut °tre faite entre les conventions id®ales typiques 

manag®riale et d®lib®rative au sein dô®valuations dôimpact social proposées par des acteurs nouveaux 

entrants de lôESS. Si des nuances existent selon les acteurs, ce chapitre nous permet de montrer la 

domination exercée par les représentations de la convention managériale dans les évaluations 

déployées. 

 

La partie 2.B, englobant les chapitres 6 et 7, porte quant ¨ elle sur une ®valuation dôimpact social 

élaborée et expérimentée par les principales fédérations et têtes de réseau représentatives des 

organisations historiques de lôESS dans le cadre du projet VISES. En miroir du chapitre 4 ayant pour 

objet de dresser le profil des acteurs nouveaux entrants de lôESS, le chapitre 6 a pour objectif de 

dessiner le profil des partenaires du projet. Dans la lign®e de lôengagement historiquement militant 

de lôESS, ce chapitre rend dôabord compte dôun positionnement ç r®sistant è dans lô®valuation 

dôimpact social pour lôensemble des acteurs participant au projet. Il d®crit ®galement des contextes 

institutionnels propres ¨ certains profils dôacteurs, ¨ lôorigine de lôapparition dôattentes différentes 

vis-à-vis de lô®valuation. Ce chapitre interroge ensuite le r¹le plus r®cent jou® par les acteurs de lôESS 

dans la structuration du march® de lô®valuation dôimpact social. Enfin, le chapitre 7 illustre les 

divergences dôattentes des acteurs du projet en se centrant sur lôarticulation au sein de VISES entre 

les conventions managériale et délibérative. Il montre également que si cette articulation tend à 

reproduire la domination des représentations managériale, elle se distingue des évaluations dôimpact 

des acteurs nouveaux entrants par lôint®gration dôune dimension absente du reste des ®valuations, la 

documentation des ç pratiques sp®cifiques è de lôESS. 
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Figure 0.4. Architecture générale de la thèse 

 
Source : Auteur 
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PARTIE  1. CADRE THEORIQUE DE DEPART , ANALYSE 

HISTORIQUE ET ASSISES THEORIQUES DE 

LôEVALUATION D ôIMPACT SOCIAL  

 

La première partie de cette thèse aborde le premier mouvement de notre démarche abductive. Elle 

décrit le cadre théorique de départ de notre recherche. 

 

Dans cette partie, nous consid®rons lôimpact social comme un objet politique. Sous cette acception, 

il ne sôagit plus dôappr®hender lôimpact social et son ®valuation comme ç allant de soi è, mais de les 

consid®rer comme des objets ench©ss®s (côest-à-dire à la fois déterminés par, et déterminants pour) 

dans un ®cosyst¯me dôinstitutions et dôacteurs. Cette partie propose plus pr®cis®ment de documenter 

ce contexte institutionnel en trois chapitres distincts. 

 

Le premier chapitre a pour objectif de r®inscrire lôimpact social dans sa dynamique historique. 

Prenant pour point de départ les années 1970-1980, ce chapitre aborde les principales transformations 

socio®conomiques ¨ lôîuvre, au sein de lôESS, mais ®galement de mani¯re plus globale, au sein de 

la soci®t®, ayant des cons®quences significatives sur la place prise par lôimpact social et son 

évaluation au tournant des années 2010. 

 

Le deuxi¯me chapitre ambitionne quant ¨ lui de r®inscrire lôimpact social dans son contexte 

sociopolitique. Il prend appui sur les fondements historiques étayés dans le chapitre 1 afin de 

construire une grille de lecture des diff®rentes repr®sentations de lô®valuation dôimpact social 

dominantes au sein de lôESS. Lôanalyse de ces repr®sentations concourt notamment ¨ lôidentification 

de deux conventions dô®valuation id®ales typiques, la ç convention manag®riale è et la ç convention 

d®lib®rative è. 

 

Enfin, le troisi¯me chapitre vise ¨ ancrer la notion dôimpact social au sein dôun ensemble 

dôinstitutions et dôacteurs dont lôexistence et lôaction sont ¨ lôorigine de lô®mergence et de la 

structuration dôun march® de lô®valuation. Ces institutions et acteurs ont pour double r¹le de rendre 

possible lô®change marchand tout en participant activement à sa propagation et acceptation au sein 

du champ concerné. 
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CHAPITRE  1. De lôutilit® sociale ¨ lôimpact social 

I NTRODUCTION  

En évaluant, les sociétés mettent de la valeur sur leurs actes, en acceptant implicitement le normatif 

et le politique de cette mise en valeur. De manière générale, les individus et les sociétés ont toujours 

®valu®. [é] Les individus ont toujours jaug® dôune mani¯re ou dôune autre si ce ¨ quoi ils ®taient 

occupés était en accord avec ce qui ®tait attendu dôeux, en tenant compte des normes, r¯gles, des 

conventions de la vie en soci®t®, et des communaut®s de vie. [é] En ce sens, lô®valuation est m°me 

constitutive du fait que les sociétés tiennent.25 

 

Les propos liminaires formulés par Florence Jany-Catrice ¨ lôoccasion des premi¯res ç Rencontres 

sur lôimpact social è du projet VISES rendent compte de deux ®l®ments centraux concernant lôobjet 

dô®tude de ce travail de thèse. 

 

Dôabord, lô®valuation de lô®conomie sociale et solidaire nôest pas nouvelle. Ensuite, cette ®valuation 

d®pend singuli¯rement du contexte dans lequel les individus et organisations de lôESS ®voluent. Côest 

en cela que nous ®voquions en introduction g®n®rale la distinction entre lôaction de ç mesurer è et 

celle dôç ®valuer è. Dans cette distinction, la mesure renvoie ¨ ce quôAlain Desrosi¯res, lôun des 

initiateurs de la ç sociologie historique de la quantification è26, nomme une «épistémologie réaliste» 

(Desrosières, 2001, 2008a, 2008b). Lôid®e sous-jacente de cette acception est que la réalité et la vérité 

pr®existent ¨ la mesure, la mesure ne fait que les d®voiler. Ce sont les exemples dôobjets disposant 

de propriétés immédiatement mesurables tels que la taille, le poids, la température, que la mesure se 

contente dôexprimer sous la forme dôun nombre de m¯tres, de kilogrammes ou de degr®s Celsius. En 

contraste, lôacte dô®valuer renvoie ¨ une ç ®pist®mologie constructiviste è. Il est relatif ¨ lô®mission 

de jugements, parfois contradictoires, sur une valeur. Desrosi¯res pr®cise que lôacte dô®valuer 

constitue une action politique puisquôil d®pend des repr®sentations et v®cus des acteurs ¨ lôorigine de 

la formulation des jugements. Il est ainsi possible que différentes représentations et jugements sur la 

valeur sôopposent, aboutissant ¨ des d®saccords, parfois insolubles, parfois r®solus par lôadoption de 

compromis entre les acteurs engagés dans les délibérations.  

 

Cette seconde forme dô®pist®mologie entre davantage en coh®rence avec lôorientation que nous 

souhaitons donner ¨ cette th¯se. En effet, ce travail pose lôhypoth¯se de lôexistence dôune pluralit® de 

 
25 Intervention de Florence Jany-Catrice aux premi¯res journ®es des ç Rencontres sur lôimpact social è (RIS 1) du projet 

VISES, 23 novembre 2016 à Charleroi (Belgique). 
26 Si ce nouveau champ de la sociologie se r®clame essentiellement de lôh®ritage dôAlain Desrosi¯res et voit croître sa 

renommée au tournant des années 2000, Corine Eyraud identifie la publication de travaux sur le sujet dès les années 1970-

1980, en particulier dans la littérature sociologique française (Eyraud, 2019). Ces différentes publications proposent de 

rompre avec une consid®ration objective des ç donn®es è statistiques (Salais, 2010), pour inscrire la quantification dans 

un processus social de connaissance. 
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repr®sentations de la valeur au sein de lôESS. Cette pluralit® de jugements donne lieu ¨ lôapparition 

dans lô®valuation dôh®sitations, de t©tonnements et de compromis entre les acteurs engagés dans ces 

d®lib®rations. En cela, notre th¯se consid¯re lô®valuation dôimpact social comme une convention 

sociopolitique en devenir, reposant sur lôidentification dôune multiplicit® de jugements sur la valeur 

de lôESS. Si nous revenons plus en d®tail sur ce cadre th®orique de lô®conomie des conventions dans 

les chapitres suivants, lôobjectif de ce premier chapitre est de contextualiser lôobjet ç impact social è. 

Pouvant presque faire figure de prolongement de lôintroduction générale, ce chapitre analyse, à partir 

dôune lecture de seconde main volontairement synth®tique, les principales mutations 

socio®conomiques ¨ lôorigine de la succession de deux grandes formes de repr®sentation de la valeur 

au sein de lôESS depuis les années 1970-1980 (figure 1.1). 

Figure 1.1. Les deux formes de repr®sentation de la valeur dans lôESS 

 
Source : Auteur 

 

La premi¯re forme, d®clinant la valeur en une ç utilit® sociale è, est apparue en France au tournant 

des années 1970-1980. Elle connaît un d®veloppement progressif jusquô¨ sa r®ification dans le droit 

fiscal français en 1998 puis dans la loi-cadre sur lôESS de juillet 2014. La seconde forme d®cline 

quant ¨ elle la valeur de lôESS en un ç impact social è. Si ce terme est d®j¨ usit® ant®rieurement dans 

dôautres champs dôactivit®, notamment pour lô®valuation des politiques publiques ¨ partir du d®but 

des années 1990 (voir infra), lô®valuation de lôimpact social de lôESS apparaît en France au début des 

années 2000 pour en devenir la notion dominante dans les années 2010. 

 

Au-del¨ dôune diff®renciation syntaxique non sans cons®quence sur la port®e internationale de ces 

deux repr®sentations de la valeur, la notion dôimpact social se distinguant foncièrement de celle 

dôutilit® sociale par son large usage dans la littérature étrangère27, nous défendons que cette mutation 

 
27 Alors que lôon trouve des ®quivalents ¨ lô®valuation dôimpact social dans la litt®rature anglo-saxonne sous le terme 

dôçimpact assessment꜡è (Vanclay, 2003 ; Clark & al., 2004 ; Esteves & al., 2012 ; Vammen Larsen & al., 2015 ; Grieco 

& al., 2015), lô®valuation de lôutilit® sociale renvoie ¨ un terme purement franco-français inexistant dans la littérature 

internationale. 
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lexicale nôa rien de cosm®tique. Elle reflète un ensemble de transformations socioéconomiques à 

lôorigine dôun changement paradigmatique au sein de lôESS que ce chapitre propose dôapprofondir. 

 

Afin de respecter lôordre chronologique du d®ploiement de ces deux notions, nous d®butons ce 

chapitre en nous centrant sur les grandes transformations socio®conomiques ¨ lôorigine de 

lôapparition de la notion dôç utilit® sociale è. Nous lô®voquions plus haut, lôun des principaux traits 

distinctifs de lôutilit® sociale est son ancrage franco-franais. En lien avec cette ç sp®cificit® 

franaise è, cette partie est structur®e ¨ partir de travaux essentiellement franais, en t°te de liste, des 

travaux de Jean Gadrey et son rapport de synthèse pour la DIES et le MIRE (Gadrey, 2004). Dans ce 

rapport, largement repris et reconnu au sein du champ, Gadrey propose une mise en perspective de 

la notion dôutilit® sociale afin dôen retracer lôhistoire r®cente sur la base de la consultation de 

38 rapports de recherche. 

 

Nous poursuivons ce chapitre en abordant les principales transformations socioéconomiques à 

lôorigine de lôancrage de la notion dôimpact social dans le champ de lôESS au tournant des 

années 2010. Lôimpact social ®tant dôabord apparu dans le monde anglo-saxon28, lô®tude de 

lô®mergence de cette notion nous conduit dans un premier temps ¨ mobiliser une litt®rature 

internationale que nous précisons, dans un second temps, de références à des travaux français afin 

dôapprofondir les modalit®s de son application au contexte national. 

1. LôUTILITE SOCIALE , UNE NOTION FRANÇAISE ANCREE DANS DES LOGIQUES DE DISTINCTION 

DE LôESS VIS-A-VIS DU SECTEUR PRIVE LUCRATIF  

Lôutilit® sociale apparaît en France au tournant des années 1970-1980. Si la littérature lui identifie 

plusieurs origines, les principales sont le red®ploiement (Draperi, 2007 ; Nogu¯s, 2013) et la 

professionnalisation (H®ly, 2005, 2006) des activit®s de lôç ®conomie sociale è29 ainsi que la 

multiplication des initiatives privées à finalité sociale, regroupées par Jean-Louis Laville et 

Bernard Eme ð les principaux auteurs les ayant pris pour objet dô®tude ð sous le terme 

dôç ®conomie solidaire è (Laville, 1994, 2014, Eme & Laville, 2004 ; Laville, 2014 ; Gardin & 

Laville, 2017). Imbriqu®es dans des dynamiques de questionnements de la capacit® de lô£tat ¨ 

r®pondre seul aux besoins ®mergents ¨ lôaune de la nouvelle d®cennie, notamment les besoins relatifs 

 
28 La litt®rature indique un usage du terme ç impact social è d¯s les ann®es 1970 aux États-Unis dans lô®valuation des 

conséquences ç sociales è de grands programmes de construction dôinfrastructures et de politiques publiques 

(Kleszczowski, 2017). 
29 Nous devons le terme dôç ®conomie sociale è au sociologue de la coop®ration Henri Desroche lôayant mobilis® pour la 

première fois lors dôun colloque en 1977 afin de regrouper sous la m°me appellation les trois composantes (associations, 

coopératives et mutuelles) du comité CNLAMCA (Comité national de liaison des activités mutualistes, coopératives et 

associatives). Par la suite, ce terme est repris par le comit® CNLAMCA lors de lôadoption de la ç Charte de lô®conomie 

sociale è en 1980 (Defourny, 2017) puis par Henri Desroche dans son ç Trait® dô®conomie sociale è de 1983 (Desroche, 

1983). 
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¨ lôapparition dôun ch¹mage de longue dur®e et ¨ lôaccroissement de lôexclusion de populations 

d®favoris®es, le d®ploiement des activit®s de lô®conomie sociale et de lô®conomie solidaire, 

regroupées seulement à partir des années 2000 sous le terme dôESS (Defourny, 2017), sôaccompagne 

dôun imp®ratif fiscal de contr¹le de la p®rennisation dôune situation de concurrence loyale avec le 

secteur priv® lucratif. Côest dôailleurs cette pr®occupation qui est ¨ lôorigine de la cr®ation par 

lôadministration fiscale de la notion dôç utilit® sociale è (Gadrey, 2004, 2006). 

1.1. L ES ORIGINES DE LA NOTION DôUTILITE SOCIALE , RECONFIGURATION DE L ô£TAT SOCIAL , 

REDEPLOIEMENT DE L ôECONOMIE SOCIALE ET MULTIPLICATION DES INITIATIVES DE 

LôECONOMIE SOLIDAIRE  

Le croisement des différents travaux proposant des mises en perspectives historiques des relations 

entretenues entre lôESS et les pouvoirs publics, notamment les travaux dôHenry Nogu¯s (2013), de 

Jean-François Draperi (2007), et, plus récemment, ceux de Sylvain Celle (2020), Laurent Gardin et 

Jean-Louis Laville (2016, 2017), donne à voir la succession de trois grands types de rapport. 

 

Le premier type de rapport remonte ¨ lôapparition de lôassociationnisme ouvrier du 19¯me siècle. 

Cons®quent de la diffusion de lô®conomie marchande et de lôapparition dôune ç question sociale è 

(Celle, 2020 ; Gardin & Laville, 2017), notamment de lôextension de la pauvret® dans les villes 

ouvrières et les milieux ruraux, cet associationnisme prend différentes formes. Lôune dôentre elles 

apparaît dans les milieux ouvriers et dans les concentrations manufacturières du capitalisme 

industriel. Elle est relative ¨ la cr®ation dôassociations, de coop®ratives et de soci®t®s de secours 

mutuel dont lôobjet est la poursuite dôun ç int®r°t mutuel è. Ce sont notamment les exemples de la 

création de caisses de secours mutuel, à destination des populations ouvrières ou paysannes aux 

conditions de vie précaires, ou encore de la constitution dôassociations ouvri¯res de production ou de 

consommation dont lôobjet est de procurer des produits de base et bon marché aux familles des 

travailleurs. Une autre forme de lôassociationnisme peut °tre inscrite dans la tradition chrétienne. Elle 

couvre lôaction de lô£glise envers les populations d®favoris®es (paroisses, monast¯res et activit®s 

financières). Enfin, la dernière forme de lôassociationnisme correspond aux actions sociales 

entreprises par les patrons dôindustrie pour les employ®s et leurs familles. Côest ce que d®crit le 

sociologue Henri Hatzfeld (1971) lorsquôil ®voque lô®mergence des caisses patronales et des 

premi¯res assurances sociales positionn®es aux origines de la S®curit® sociale. Si lôauteur rappelle 

que ces caisses ont avant tout pour objet de conserver et contrôler une main-dôîuvre qualifi®e 

jusquôalors rare et instable dans les grandes entreprises industrielles, ces caisses patronales, 

constituées dès le 18ème siècle, ont ®galement pour effet dôorganiser la protection des travailleurs 

contre les risques li®s ¨ la maladie et ¨ la vieillesse. Sôajoute ¨ ces caisses de pr®voyance un ensemble 

dôinitiatives ayant pour objet de fid®liser le travailleur dans lôentreprise en offrant des services 

permettant dôam®liorer la vie quotidienne des salari®s, ¨ lôexemple, en France, de la création par Jean-

Baptiste Andr® Godin du ç Familist¯re de Guise è en 1859, un établissement où plusieurs familles de 

travailleurs cohabitent et ont accès à des magasins coopératifs leur permettant de subvenir à leurs 

besoins (Dos Santos, 2014, 2015 ; Lallemant, 2008 ; Celle, 2020). Dans ce premier type de rapport, 
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les pouvoirs publics nôinterviennent pas dans la r®ponse aux besoins sociaux. La responsabilit® est 

exclusivement portée par les individus et leurs familles. 

 

La r®volution industrielle et urbaine qui suit cette p®riode dôextension de lô®conomie marchande 

inaugure le deuxī me type de rapport entretenu entre les pouvoirs publics et lôaction des associations, 

coop®ratives et mutuelles. Durant cette p®riode, que Draperi (2007) qualifie de ç face ¨ face è (en 

miroir du rapport ç dos ¨ dos è du 19¯me siècle), les pouvoirs publics affichent une méfiance vis-à-

vis des ç corps interm®diaires è tels que les congr®gations religieuses et les formes de solidarit®s 

traditionnelles. Pour contrer ces dynamiques, ils d®ploient leurs actions afin dôoccuper une place de 

plus en plus centrale dans le domaine social (Nogu¯s, 2013). Côest notamment ¨ cette p®riode que les 

pouvoirs publics instaurent des normes sociales de justice afin de r®duire et ç corriger les nombreuses 

perturbations et souffrances engendr®es par la diffusion de lô®conomie marchande è (Gardin & 

Laville, 2017, p. 192) telles que lôinterdiction du travail des enfants ou la limitation de la dur®e du 

temps de travail. Dans leurs travaux, Gardin et Laville pr®cisent dôailleurs que côest par ces 

interventions croissantes que lôç £tat social è30 devient progressivement à cette période dépositaire 

de lôint®r°t g®n®ral. 

La fin de la seconde moitié du XIXe si¯cle correspond ¨ lôinstauration graduelle dôun £tat protecteur, 

qui assume les responsabilit®s sociales que lôassociationnisme avait tenté de développer et 

dôendosser. Le nouveau r®gime institutionnel qui se met en place repose sur lô®conomie de march®, 

couplée à une redistribution publique qui en tempère les inégalités. Ce régime connaît son apogée 

dans la seconde moitié du XXe siècle. (Gardin & Laville, 2017, p. 192) 

 

Le troisième type de rapport émerge quant à lui dans les années 1970-1980. Durant cette période, le 

contexte de ralentissement de la croissance ®conomique (Andr®, 2002 ; Coriat, 2002) est ¨ lôorigine 

de lôapparition de besoins sociaux in®dits li®s principalement au ch¹mage et ¨ lôemploi (in®galit®s, 

exclusions, etc.). Corr®l®e aux difficult®s croissantes rencontr®es par lô£tat social pour r®pondre ¨ 

cette ç nouvelle question sociale è31, lôapparition acc®l®r®e de ces chantiers de solidarité concourt à 

lôouverture dôun nouvel espace pour lôaction des acteurs de lô®conomie sociale. Draperi d®crit ainsi 

les années 1970-1980 comme la p®riode charni¯re du passage du ç face ¨ face è au ç coude ¨ coude è. 

Dans ce ç coude ¨ coude è, les rapports entretenus entre la puissance publique et les divers acteurs 

 
30 Dans la lignée des travaux de Robert Castel, nous pr®f®rons dans ce travail de th¯se lôexpression dôç £tat social è ¨ 

celle dôç £tat-providence è, consid®r®e par Robert Castel comme une construction id®ologique mont®e par les adversaires 

de lôintervention de lô£tat. ç £tat providence est une expression que je nôaime pas beaucoup car lô£tat social intervient 

essentiellement comme garant de la s®curit®. Ce que ne traduit pas du tout cette id®e un peu molle dôñ£tat providenceò 

comme si cet État était un distributeur de bienfaits, un pourvoyeur de richesse. [é] La notion dô£tat providence me paraît 

tr¯s ®quivoque car elle induit ¨ penser le r¹le de lô£tat comme une expansion de la charit® è (Castel & Haroche, 2001, 

p. 84-87). 
31 Nous empruntons ici le terme de ç nouvelle question sociale è ¨ lôintitul® du huitième chapitre des travaux du 

sociologue Robert Castel dans sa mise en perspective historique des transformations du travail et de la place de la structure 

sociale en France (Castel, 1995). 
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de lô®conomie sociale se modifient. Draperi parle dôune tendance ¨ lôinstrumentation des acteurs de 

lô®conomie sociale par lô£tat, qui va leur d®l®guer une partie des activit®s à finalité sociale (Draperi, 

2007). La circulaire relative aux rapports entre les collectivités publiques et les associations assurant 

des t©ches dôint®r°t g®n®ral du 27 janvier 1975 illustre cette transformation de la conception 

centralisée et interventionniste de lô£tat social. Nous pouvons y lire une volont® croissante dôint®grer 

les associations, régies par la loi 1901, dans la r®alisation des ç t©ches dôint®r°t g®n®ral è 

(encadré 1.1). 

 

Encadré 1.1. Extraits de la circulaire n° 2010 du 27 janvier 1975 du Premier ministre relatif 

aux rapports entre les collectivit®s publiques et les associations assurant des t©ches dôint®r°t 

général (non publiée au journal officiel) 

 

LôÉtat et les collectivit®s publiques nôont plus le monopole du bien public. Dans bien des cas, côest 

dôabord lôinitiative priv®e qui a permis de r®pondre ¨ des besoins. Dôautre part, lô£tat et les 

collectivités locales, de même que les établissements publics, qui en relèvent, ont été amenés à confier 

des t©ches dôint®r°t g®n®ral à des associations régies par la loi du 1er juillet 1901. 

 

Ces derni¯res participent ainsi, aux c¹t®s de la puissance publique, ¨ lôaction sociale, culturelle, 

éducative, sportive ou en faveur des loisirs. Les principes fixés par la loi de 1901 permettent, en effet, 

¨ une association de participer ¨ une mission dôint®r°t g®n®ral et ®ventuellement de g®rer un service 

public, pratique confirmée par la jurisprudence.  

 

Les associations, coopératives et mutuelles investissent donc à cette période de nouveaux espaces et 

redéploient leur activité afin de répondre à des besoins sociaux délégués par les pouvoirs publics. 

Côest dôailleurs dans ce contexte que sont apparus les premiers EAJE adhérents de BERCEAU. En 

effet, notre monographie rend compte de la constitution de ces associations et coopératives dès les 

années 1980-1990. Le réseau national LA BELLE et BERCEAU, son antenne r®gionale, sô®tant eux-

mêmes constitués au début des années 1990. 

 

Pour effectuer ce redéploiement, les acteurs combinent le renforcement de leurs activités historiques 

et le d®veloppement de nouvelles pratiques leur permettant dôoccuper une place significative au sein 

de lôaction sociale. Ils professionnalisent ®galement leur organisation. Particuli¯rement document®e 

dans les travaux de Matthieu H®ly (2005, 2006) ainsi que dans lôouvrage collectif dirig® par Xavier 

Engels, Matthieu Hély, Aurélie Peyrin et Hélène Trouvé (2006), cette professionnalisation aboutit à 

lôapparition de la cat®gorie du ç travailleur associatif è. H®ly d®crit ce travailleur par la combinaison 

dôune double caract®ristique, celle dô°tre salari® du droit priv® et celle dô°tre au service de fonctions 

relevant de lôaction publique. Il tend ¨ remplacer la figure du b®n®vole par celle du ç professionnel 

expert è dans les organisations du champ. 

 

En marge du red®ploiement de lô®conomie sociale, la période des années 1970-1980 est également 

relative ¨ lô®mergence de nouvelles initiatives. Regroup®es sous le terme dôç ®conomie solidaire è ¨ 



              CHAPITRE 1. DE LôUTILITE SOCIALE A LôIMPACT SOCIAL 

55 

 

la suite des travaux de Laville, Eme, Defourny et Gardin (Laville, 1994, 2005, 2014 ; Eme & Laville, 

2004 ; Defourny, 2017 ; Gardin & Laville, 1997, 2017), ces initiatives peuvent °tre d®finies comme 

un ç ensemble dôactivit®s ®conomiques soumis ¨ la volont® dôun agir d®mocratique o½ les rapports 

sociaux de solidarit® priment sur lôint®r°t individuel ou le profit mat®riel è (Laville, 2005, p. 253). 

En contraste avec les activit®s de lô®conomie sociale, dont la reconnaissance repose sur une 

appartenance statutaire aux grandes fédérations coopératives, mutualistes et associatives (et plus 

r®cemment aux fondations), les activit®s de lô®conomie solidaire font r®f®rence ¨ une ç d®marche par 

le bas è (ç꜡bottom-up꜡è). La litt®rature retient deux crit¯res pour d®crire les initiatives de lô®conomie 

solidaire. Le premier est lôinsistance sur la r®ciprocit® et lôengagement mutuel entre les individus 

engag®s dans lôinitiative. 

Lô®conomie solidaire na´t des engagements effectifs et r®ciproques de citoyens, de leur capacit® ¨ 

cerner ensemble des besoins, et de leur volonté de concevoir et de maîtriser des réponses à ceux-ci. 

(Defourny, 2017, p. 59) 

 

Le second est relatif ¨ lôhybridation de diff®rents types de ressources, allant du travail b®n®vole, aux 

financements publics et aux financements par le marché. Gardin et Laville décrivent la multiplication 

de ce type dôinitiatives dans la période des années 1970 ¨ la suite de lô®mergence de nouveaux 

mouvements sociaux, tels que les mouvements f®ministes et ®cologistes, ainsi que dôune remise en 

cause progressive de la capacit® de lôintervention publique ¨ rem®dier aux d®faillances du march®. 

Des usagers dénoncent les logiques bureaucratiques et centralisatrices des institutions de la 

redistribution ; selon eux, le manque dôaptitude ¨ lôinnovation g®n¯re lôinertie, le contrôle social et 

le client®lisme ; plus grave encore, lôinad®quation face ¨ des situations de vie diff®renci®es explique 

la survivance de fortes inégalités derrière une apparente normalisation égalisatrice. (Gardin & 

Laville, 2017, p. 194) 

 

Lô®conomie solidaire se pr®sente ainsi comme un ensemble dôinitiatives r®sultant de lôexpression, de 

la part des gouvern®s, dôattentes diff®rentes de celles auxquelles les gouvernants r®pondent ou 

dôattentes mal prises en compte par ces gouvernants. Compl®mentaire ¨ lô®conomie sociale, elle 

prend en charge ces attentes par le d®veloppement dôactivit®s dans des secteurs vari®s tels que les 

services de proximit®, le commerce ®quitable, la finance ®thique, lôagriculture biologique, lôinsertion 

professionnelle des individus peu qualifi®s, la gestion environnementale des d®chets, lôisolement des 

personnes ©g®es, la petite enfance ou encore la lutte contre lô®chec scolaire. 

1.2. LôAPPARITION DE LA NOTION D ôUTILITE SOCIALE DANS LE CADRE FISCAL COMME 

CRITERE DE DIFFERE NCIATION DE L ôESS 

Les difficult®s rencontr®es par lô£tat social pour r®pondre aux besoins sociaux ®mergents ¨ lôaune de 

la décennie 1970, couplées à la montée des critiques remettant en question sa capacité à y répondre 

seul, conduit à un redéploiement important des activit®s de lô®conomie sociale, dont une partie tend 

¨ couvrir des activit®s ¨ finalit® sociale jusquôalors r®alis®es par les pouvoirs publics en contrepartie 
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dôavantages fiscaux et financiers (subventions et exon®rations dôimp¹ts commerciaux), ainsi quô¨ 

une multiplication des initiatives de lô®conomie solidaire. Ce d®veloppement sôaccompagne dôun 

impératif fiscal, celui de garantir une situation de concurrence loyale entre les entreprises du secteur 

privé lucratif et les acteurs de lôESS (figure 1.2). Cette considération conduit à la création par 

lôadministration fiscale de la notion dôç utilit® sociale è.  

Figure 1.2. £mergence de la notion dôutilit® sociale en France ð Contexte 

 
Source : Auteur 

 

Dans son rapport de 2004, Jean Gadrey situe le point de d®part de lôapparition de la notion dôç utilit® 

sociale è ¨ lôarr°t du Conseil dô£tat du 30 novembre 1973. Côest dans cet arr°t dit ç de la clinique 

Saint-Luc è, g®r®e par une association, que, pour la première fois, les deux critères de non lucrativité 

jusquôalors retenus, à savoir la gestion désintéressée et le réinvestissement des excédents dans 

lôîuvre, nôont pas suffi pour justifier les exon®rations fiscales. On peut y lire lôapparition dôune 

troisi¯me condition autorisant lôexon®ration fiscale : 

Si les b®n®ficiaires normaux des services de lôinstitution ou de la collectivit® lorsquôelle prend en 

charge leurs dépenses profitent directement de sa gestion désintéressée : que ce soit parce quôelle 

leur rend des services à des conditions, notamment de prix, nettement plus avantageuses que celles 

offertes par les entreprises commerciales ayant un objet analogue ; que ce soit parce quôelle rend des 

services qui ne sont pas normalement fournis par le marché. (Gadrey, 2004, p. 28) 

 

Gadrey pr®cise que si dans cet arr°t lôusage du terme ç utilit® sociale è nôest pas explicitement fait, 

ses contours sont en partie dessin®s par lôavancement de deux crit¯res de rapport au marché : un tarif 

inf®rieur ¨ lôoffre existante et lôabsence de solution marchande pour un besoin reconnu. La notion 

apparaît ensuite distinctement dans lôinstruction du 27 mai 1977. Dans cette instruction, lôutilit® 

sociale renvoie de nouveau ¨ la logique de distinction de lôESS par rapport au secteur privé lucratif 

afin de pr®munir ce dernier dôune situation de concurrence d®loyale cr®®e par des exon®rations 

dôimp¹ts commerciaux non justifi®es (organismes en apparence au service dôune finalit® sociale, mais 

poursuivant des intérêts particuliers). 
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Cette d®finition fiscale de lôutilit® sociale est ensuite confront®e ¨ une vague de critiques ®manant 

des organisations de lôESS au tournant des ann®es 1990. Si Gadrey identifie plusieurs acteurs à 

lôorigine de la formulation de cette critique, tels que le Comité national de liaison des régies de 

quartier (CNLRQ), le Comit® national des entreprises dôinsertion (CNEI), lôUnion nationale 

interf®d®rale des îuvres et organismes priv®s sanitaires et sociaux (UNIOPSS), la F®d®ration 

française des maisons des jeunes et de la culture (FFMJC), ou encore la Fédération nationale des 

associations dôaccueil et de r®adaptation sociale (FNARS), il se centre sur les critiques formul®es par 

le Conseil national de la vie associative (CNVA)32 quôil positionne comme lôun des acteurs les plus 

influents dans la controverse.  

 

ê cette ®poque, le CNVA conteste lôinterpr®tation juridique et fiscale de lôutilit® sociale en lui 

reprochant une confusion entre le crit¯re de non lucrativit® et les ç vrais è crit¯res dôutilit® sociale. 

Pour le CNVA, la vision fiscale du terme conduit ¨ r®duire lôESS ¨ une simple ç b®quille è du march® 

sans intégrer ses réels apports. 

Le CNVA conteste lôid®e, alors assez pr®sente du c¹t® de lôadministration, selon laquelle le crit¯re 

essentiel de lôutilit® sociale serait que les besoins auxquels r®pond lôactivit® ne sont pas normalement 

(ou pas suffisamment) pris en compte par le marché. Cette définition purement négative signifierait 

en effet soit que lôutilit® sociale dôune association dispara´t si le march® sôinstalle ç sur un champ de 

besoins d®j¨ d®frich®s par les îuvres è, soit que lôassociation devient alors automatiquement 

lucrative ! (Gadrey, 2004, p. 31) 

 

Côest ainsi quôen 1995 le CNVA ®nonce ¨ lôoccasion de la publication de son bilan 1994-1995 une 

liste de dix crit¯res ayant pour objet de circonscrire ç plus justement è lôutilit® sociale. 

ï la primaut® du projet, finalit® de lôaction de lôassociation ; 

ï le fonctionnement d®mocratique ; 

ï lôapport social de lôassociation ¨ la collectivit®, dont les indicateurs dôappr®ciation ne se mesurent 

pas seulement en termes ®conomiques, mais aussi en termes de valeurs quôune soci®t® se donne ; 

ï la non lucrativit®, qui est la marque de la diff®rence avec le secteur commercial ; 

ï la gestion désintéress®e, qui nôexclut ni la rigueur de gestion, ni la transparence financi¯re ; 

ï la capacit® ¨ mobiliser la g®n®rosit® humaine (b®n®volat) ou financi¯re (dons) ; 

ï le mixage des publics et lôouverture ; 

ï les secteurs dôintervention peu ou mal couverts par les autres agents économiques et par les 

collectivit®s publiques ; 

ï lôexistence de financements publics ou parapublics ; 

 
32 Le Conseil national de la vie associative est créé par le décret du 25 février 1983 et se compose de 70 membres 

repr®sentants dôassociations. Il est remplac® par le Haut Conseil ¨ la vie associative (HCVA) ¨ la suite de la promulgation 

du décret n° 2011-773 du 28 juin 2011. Dans ses attributions, le CNVA est une instance de consultation saisie de tous les 

projets de lois et de décrets qui concernent les associations. 



CHAPITRE 1. DE LôUTILITE SOCIALE A LôIMPACT SOCIAL 

58 

ï lôexistence dôun agr®ment interminist®riel ou dôune habilitation.33 

Dans ce bilan, le CNVA précise que ces dix critères ne sont ni exhaustifs ni exclusifs. Ils ont pour 

objectifs de dessiner les contours de lôutilit® sociale de mani¯re plus large que la d®finition retenue 

dans le droit fiscal. À la suite de cette publication, un groupe de travail est mis en place en 1996 pour 

débattre des crit¯res de d®finition de lôutilit® sociale. Il nôaboutit cependant ¨ aucun consensus. 

Ce groupe ®chouera ¨ produire un accord sur lôutilit® sociale et sur dô®ventuelles proc®dures de 

reconnaissance, en raison notamment de divergences entre les représentants des associations et ceux 

de lôadministration fiscale, les premiers jugeant que les seconds recourent ¨ une approche trop 

restrictive de lôutilit® sociale. (Gadrey, 2004, p. 33) 

 

Lô®chec de ces discussions conduit ¨ la nomination par le Premier ministre dôun ç expert 

ind®pendant è afin de travailler sur la d®finition de lôutilit® sociale, Guillaume Goulard, ma´tre des 

requ°tes au Conseil dô£tat. Le rapport publi® par cet ç expert è est en faveur de la vision fiscale du 

terme et aboutit ¨ lôinstruction fiscale du 15 septembre 1998, précisée en 1999. Toujours inscrite dans 

une logique de comparaison de lôESS avec le secteur priv® lucratif, lôacceptation de lôexon®ration 

dôimp¹ts commerciaux y suit une d®marche s®quentielle en deux ®tapes34. 

 

La première étape correspond au contrôle de la gestion désintéressée. Le droit français retient trois 

critères qui caractérisent cette gestion désintéressée. Lôun dôentre eux est la gestion et 

lôadministration de la structure ¨ titre b®n®vole par des personnes (directeur et autres administrateurs 

si®geant au conseil dôadministration) nôayant elles-mêmes aucun intérêt dans les résultats 

dôexploitation. Le crit¯re suivant est lôinterdiction de la distribution, quôelle soit directe ou indirecte, 

des bénéfices engrangés. Le dernier crit¯re est lôinterdiction de d®clarer les membres de la structure 

et leurs ayants droit comme attributaires dôune part quelconque de lôactif, sous r®serve du droit de 

reprise des apports.  

 

La condition de gestion d®sint®ress®e nôest cependant pas à elle seule suffisante pour justifier 

lôexon®ration dôimp¹ts commerciaux. Dans une seconde ®tape, lôadministration fiscale v®rifie si 

lôactivit® de la structure entre en concurrence avec une ou plusieurs entreprises du secteur priv® 

lucratif. Si la structure nôentre pas en concurrence, lôexon®ration est acquise. Si la structure entre en 

concurrence avec une ou plusieurs entreprises du secteur priv® lucratif, lôadministration fiscale 

mobilise la r¯gle des ç 4 P è afin dôappr®cier le caract¯re commercial ou non de lôactivit®. Dans 

lôordre d®croissant dôimportance, les ç 4 P è correspondent au produit, au public, au prix et ¨ la 

publicit®. Parmi les quatre crit¯res, lôappr®ciation de lôutilit® sociale est principalement jug®e au 

regard du produit et du public vis®. Le produit est consid®r® dôutilit® sociale sôil correspond ¨ une 

activité qui «tend ¨ satisfaire un besoin qui nôest pas ou mal pris en compte par le march® ou qui lôest 

 
33 Avis sur ç lôutilit® sociale des associations et ses cons®quences en mati¯re ®conomique, fiscale, et financi¯re è (session 

plénière du 15 juin 1995), in Gadrey, 2004, p. 32 
34 B.O.I. n° 170 du 15 septembre 1998 [BOI 4H-5-98] 
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de façon peu satisfaisante». Concernant le public vis®, lôactivit® doit °tre réalisée « principalement 

au profit de personnes justifiant lôoctroi dôavantages particuliers au vu de leur situation ®conomique 

ou sociale (chômeurs, personnes handicap®es notammenté) è. ê la suite de cette instruction, les 

différents critères de non-concurrence avec le secteur privé lucratif ne vont plus subir de 

modifications. Ils sont dôailleurs repris en lô®tat dans le rapport dôAlain Lipietz de 2000 ¨ lôintention 

des ministres successifs de lôEmploi et de la Solidarit® (Lipietz, 2000).  

 

Les travaux de synth¯se de Gadrey sur lôhistorique de la notion dôutilit® sociale montrent la pr®sence 

syst®matique dôune comparaison de lôESS avec le secteur priv® lucratif. Au fond, lôutilit® sociale est 

brandie pour diff®rencier lôESS du secteur priv® lucratif et pour justifier lôoctroi dôavantages 

financiers et fiscaux. Nous proposons, dans la lignée des travaux menés par Engels et Hely sur les 

diff®rents registres dôusage s®mantique de lôutilit® sociale (Engels & al., 2006), dôadopter le terme 

de ç dimension identitaire è pour qualifier cette fonction de diff®renciation. Dans lôouvrage de 

synth¯se quôils dirigent prenant pour objet les liens entre lôint®r°t g®n®ral et la notion dôutilit® sociale, 

les auteurs d®finissent trois registres dôusage s®mantique de lôutilité sociale : lôusage identitaire, 

lôusage institutionnel et lôusage analytique. Lôusage identitaire, relatif aux travaux de Laville, Gadrey 

et Lipietz, fait référence à un mode de légitimation du champ dont les frontières avec le secteur 

marchand semblent de plus en plus floues. Lôusage institutionnel sôinscrit dans la lign®e de travaux 

de sciences politiques ou de sociologie de lôaction publique, en particulier ceux de Lascousmes, 

Rosanvallon, Thoenig ou Duran. Il fait référence aux injonctions publiques subies par les 

organisations de lôESS de rendre compte de la r®elle poursuite dôune utilit® sociale dans leur activit®. 

Enfin lôusage analytique, dans la lign®e des travaux de Boltanski, Th®venot ou encore Enjolras se 

centre sur les compromis résultant de la confrontation dôint®r°ts h®t®rog¯nes dans la d®finition des 

activit®s dôutilit® sociale. 

 

Ainsi, sous la dimension identitaire des travaux dôEngels et de Hely, lôutilit® sociale est cens®e 

permettre aux organisations de lôESS de se distinguer de lô®conomie privée lucrative. Elle prouve 

que les structures de lôESS apportent autre chose ¨ lô®conomie et ¨ la soci®t®, quôelles contribuent 

dôune mani¯re particuli¯re ¨ lôint®r°t g®n®ral. Côest dôailleurs par cette contribution ç sp®cifique è 

que les structures de lôESS peuvent revendiquer le droit ¨ leur existence propre et b®n®ficier 

dôavantages fiscaux et financiers (exon®ration dôimp¹ts commerciaux, droit de recours ¨ des emplois 

subventionnés, etc.). 
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Nous retrouvons dôailleurs la pr®sence de cette fonction de diff®renciation par lôusage de la notion 

dôutilit® sociale dans la loi nÁ 2014-856 du 31 juillet 2014 amendée par la loi n° 2019-486 du 22 mai 

2019 relative à la croissance et à la transformation des entreprises. Pour rappel, dans cette loi, il sôagit 

de distinguer lôESS, notamment les entreprises commerciales dôç utilit® sociale è des entreprises du 

secteur priv® lucratif ç traditionnel è. Dans la loi du 31 juillet 2014, cette utilité sociale est soumise 

au respect par lôentreprise commerciale dôau moins une des quatre conditions suivantes : 

1° Elles [les entreprises commerciales] ont pour objectif dôapporter, à travers leur activité, un soutien 

à des personnes en situation de fragilité soit du fait de leur situation économique ou sociale, soit du 

fait de leur situation personnelle et particulièrement de leurs besoins en matière dôaccompagnement 

social, médico-social ou sanitaire, ou de contribuer à la lutte contre leur exclusion. Ces personnes 

peuvent être des salariés, des usagers, des clients, des membres ou des bénéficiaires de cette 

entreprise; 

 

2° Elles ont pour objectif de contribuer à la préservation et au développement du lien social ou au 

maintien et au renforcement de la cohésion territoriale; 

 

3° Elles ont pour objectif de contribuer à lôéducation à la citoyenneté, notamment par lôéducation 

populaire et par la mise en îuvre de modes de participation impliquant, sur les territoires concern®s, 

les bénéficiaires de ces activités. Elles participent ainsi à la réduction des inégalités sociales et 

culturelles, notamment entre les femmes et les hommes; 

 

4° Elles ont pour objectif de concourir au développement durable, à la transition énergétique, à la 

promotion culturelle ou à la solidarité internationale, dès lors que leur activité contribue également 

à produire un impact soit par le soutien à des publics vulnérables, soit par le maintien ou la recréation 

de solidarités territoriales, soit par la participation à lôéducation à la citoyenneté.35 

 

Cette utilité sociale permet aux entreprises commerciales dôobtenir lôagr®ment ESUS (Entreprise 

solidaire dôutilit® sociale) et dôacc®der ¨ des avantages financiers, notamment de pouvoir b®n®ficier 

des encours collect®s par lô®pargne salariale, de souscrire au volet solidaire des dispositifs de 

r®duction dôimp¹t. Elle leur permet également de répondre à certains appels à projets réservés à 

lôESS. Le parall¯le entre cette dimension identitaire et le cas de BERCEAU est exemplaire. Pour ce 

réseau de crèches parentales inscrit dans un contexte concurrentiel de plus en plus important, 

notamment avec lô®mergence des entreprises de cr¯ches ¨ but lucratif, lôobjectif dôint®grer une 

démarche évaluative est de différencier les crèches de son réseau du secteur privé lucratif. Dans 

lôargumentaire avanc®, il sôagit dôaffirmer que si le service final, celui de la garde dôenfant, est 

similaire à celui rendu par les entreprises de crèches à but lucratif, la manière de réaliser ce service 

est singulière et justifie les demandes de financements auprès de la CAF. 

 
35 Article 2, loi n° 2014-856 n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative ¨ lô®conomie sociale et solidaire. 
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2. LôIMPACT SOCIAL , DEPLOIEMENT DU CONTROLE DE L ôEFFICACITE , DU FINANCEMENT AU 

RESULTAT ET DE LôHYBRIDATION DES OBJECTIFS ECONOMIQUES ET SOCIAUX DANS L ôESS 

La partie pr®c®dente avait pour objet de retracer lôhistorique de lôutilit® sociale. Elle rend compte du 

caractère quelque peu franco-franais du terme et d®crit lôapparition de lôutilit® sociale comme la 

conséquence de trois grandes dynamiques concomitantes. La première est relative aux difficultés 

rencontr®es par lô£tat social pour faire face ¨ des besoins sociaux ®mergents ¨ lôaune de la 

décennie 70, notamment les besoins relatifs ¨ lôapparition dôun ch¹mage de masse et ¨ 

lôaccroissement de lôexclusion des populations les plus fragilis®es. Les deux autres dynamiques 

concernent le redéploiement, à la même période, des activit®s des acteurs de lô®conomie sociale ainsi 

que lô®mergence de nouvelles initiatives citoyennes regroup®es sous le terme dô®conomie solidaire.  

 

Lôissue de ces trois grandes dynamiques est la cr®ation par lôadministration fiscale du terme ç utilit® 

sociale è (figure 1.3), dôabord en filigrane de lôarr°t du Conseil dô£tat du 30 novembre 1973, arrêt dit 

ç de la clinique Saint-Luc è, puis de mani¯re explicite dans lôinstruction fiscale du 27 mai 1977 et les 

textes qui lui succèdent (instruction fiscale du 15 septembre 1998, précisée en 1999, loi n° 2014-856 

du 31 juillet 2014 amendée par la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019).  

Figure 1.3. £mergence de la notion dôutilit® sociale en France ð Définition fiscale du terme 

 
Source : Auteur 

 

Sous cette acception fiscale, lôutilit® sociale sôinscrit dans une dimension identitaire. Elle permet aux 

organisations de lôESS de se distinguer de lô®conomie priv®e lucrative ou de lô®conomie publique. 

Côest dôailleurs par cette distinction que les structures de lôESS peuvent revendiquer le droit ¨ leur 

existence propre et b®n®ficier dôavantages fiscaux et financiers (exon®ration dôimp¹ts commerciaux, 

droit de recours à des emplois subventionnés, etc.). 



CHAPITRE 1. DE LôUTILITE SOCIALE A LôIMPACT SOCIAL 

62 

Si son usage est observé dès les années 1970 aux États-Unis (Kleszczowski, 2017), la notion dôimpact 

social se d®ploie quant ¨ elle en France dans lôESS ¨ partir du d®but des ann®es 2000 et de manière 

accélérée au tournant des années 2010. Plusieurs raisons permettent de situer cette notion dôimpact 

social en rupture avec celle dôutilit® sociale. Lôune dôentre elles est relative ¨ lôorigine de la notion. 

Alors que nous évoquions un usage franco-franais de lôutilit® sociale, la notion dôimpact social 

apparaît dôabord dans le monde anglo-saxon pour ensuite trouver des domaines dôapplication en 

France. Lôautre raison concerne la logique sous-jacente de lôimpact social. En contraste avec la 

dimension identitaire de lôutilit® sociale, la mobilisation du terme impact social constitue une 

transformation profonde du spectre de lecture de lôESS. Sous son acception, il ne sôagit plus de 

diff®rencier les organisations de lôESS du reste de lô®conomie priv®e lucrative, mais dôen ®pouser les 

contours op®rationnels afin dôy instaurer des logiques de reddition de compte, de gestion managériale 

et de démonstration de la preuve de son efficacité. 

 

Lôobjectif de notre seconde partie est ¨ pr®sent de poursuivre cette analyse historique en abordant les 

principales transformations socio®conomiques ¨ lôîuvre pouvant expliquer ce changement de spectre 

de lecture. Pour cela, cette partie est structurée en trois sous-parties. 

 

La première sous-partie est relative aux transformations socio®conomiques permettant dôexpliquer 

lôinstauration dôun contr¹le de lôefficacit® des activit®s des organisations de lôESS. Elle a notamment 

pour objet dô®voquer un changement majeur dans la doctrine ®conomique dominante au tournant des 

années 1980, ¨ lôorigine du d®veloppement progressif ¨ partir des années 1990, dôune part, des 

®valuations dôimpact social dans une logique de reddition de compte, et dôautre part, de 

m®thodologies bas®es sur la d®monstration dôune preuve de causalit® de lôefficacit®. La deuxi¯me 

sous-partie porte sur les transformations dans les modes de financement de lôESS. Ayant pour 

origines aussi bien le changement de doctrine ®conomique dominante que lôentr®e des soci®t®s dans 

ce que la litt®rature critique nomme un ç capitalisme financiaris® è, ces transformations ont pour 

conséquences une profonde reconfiguration des modes dôallocation des ressources et lôaccroissement 

dôune logique concurrentielle au sein du champ. Enfin, la troisi¯me sous-partie est consacrée à 

lô®mergence, au d®but des ann®es 2010, dôun nouveau mod¯le organisationnel dans lôESS. Trouvant 

également une partie de ses origines dans la reconfiguration du financement du champ et 

lôaccroissement de lô®valuation de lôefficacit®, ce mod¯le organisationnel est bas® sur la recherche 

dôune compl®mentarit® entre viabilit® ®conomique et poursuite dôune finalit® sociale. 

2.1. L E CONTROLE DE LôEFFICACITE PAR L ôEVALUATION D ôIMPACT SOCIAL  

Nous le montrions supra, lôune des caract®ristiques essentielles de la notion dôimpact social est le 

lien ®troit quôelle entretient avec la notion dôefficacit®. Pouvant °tre d®finie comme le ç caract¯re 

dôune personne, dôun organisme, qui produit le maximum de r®sultats avec le minimum dôefforts, de 

moyens è36, cette efficacité émerge en histoire de la pensée dès le 18ème siècle avec les travaux 

dôAdam Smith. De faon plus contemporaine, la fin de la Seconde Guerre mondiale coµncide avec 

 
36 D®finition de lôentr®e ç efficacit® è du dictionnaire Larousse, consult® le 30/10/2020. 
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un esprit expansionniste et productiviste (Fourquet, 1980) et lôimp®ratif dôefficacit® devient, à partir 

des années 1980, une préoccupation dominante dans la doctrine économique37, puis, comme le 

sugg¯rent les travaux de la politologue Kathleen Thelen (2014), lôun des th¯mes majeurs de la science 

politique. À cette période se développe un courant de pensée, dont les deux principaux instigateurs 

sont Milton Friedman et Friedrich August von Hayek, fond® sur la critique de lôinterventionnisme 

étatique auquel il est reproché une inefficacité bureaucratique et une incapacité à réagir efficacement 

¨ lôaccroissement du poids des d®ficits publics et ¨ lôendettement au sein des différents pays 

d®velopp®s. Pour ces th®oriciens, lôintervention de lô£tat pervertit les m®canismes vertueux de 

lô®conomie de march®. Pis encore, elle risque de mener les soci®t®s d®mocratiques ¨ des r®gimes 

totalitaires (Hayek, 1944). Côest l¨ que lôefficacit®, jusquôici circonscrite au domaine des syst¯mes 

productifs industriels, sôimmisce dans le champ du non marchand : les auteurs invitent ̈ moins dô£tat 

pour plus dôefficacit®, et appellent au partage, avec le secteur privé et sa logique de marché, 

dôactivit®s jusquôalors r®alis®es par le secteur public. Plut¹t que de parler dôune mort de lô£tat, ces 

th®oriciens ®voquent un nouveau style de lôaction publique moins enclin ¨ produire directement les 

services ou à organiser la redistribution des ressources. Dans cette repr®sentation, lôç £tat-arbitre è 

se substitue ¨ lôç £tat-acteur è du jeu social. Il abandonne son r¹le dôadministrateur direct pour fixer 

les priorités, les règles du jeu et le cadre financier des politiques de protection sociale au sens large 

quôil d®l¯gue ¨ lôinitiative priv®e. 

Lôexistence dôun march® libre nô®limine ®videmment pas le besoin dôun gouvernement. Au contraire, 

ce dernier est essentiel, et comme forum o½ sont fix®es les ç r¯gles du jeu è et comme arbitre qui 

interprète et fait appliquer ces règles. Le marché, cependant, réduit grandement le champ des 

questions auxquelles doivent être données des réponses politiques, et par là minimise la mesure dans 

laquelle il est nécessaire que les pouvoirs publics participent directement au jeu. (Friedman, 1962, 

p. 57) 

 

Cette nouvelle doctrine économique connaît dôabord un ®cho retentissant au Royaume-Uni et aux 

États-Unis, en sôincarnant notamment par les ®lections de Margaret Thatcher en 1979 et de Ronald 

Reagan en 1981, pour se déployer progressivement dans le reste des pays développés dans les 

années 1980. Dans lôouvrage collectif quôil dirige portant sur la description du ç tournant n®olib®ral è 

¨ partir de lô®tude de quatre pays dôEurope, la Grande-Bretagne, lôAllemagne, lôItalie, et la France, 

Bruno Jobert identifie trois ç forums è, d®finis comme des processus de retraduction des 

représentations, valeurs et savoir-faire, permettant de comprendre la diffusion de cette doctrine en 

Europe (Jobert, 1994 ; Jobert & Muller, 1987). 

 

Le premier forum est scientifique. Il est d®termin® par la production dôun paradigme dominant. En 

Europe, ce forum correspond ¨ la constitution dôune communaut® dô®conomistes travaillant ¨ 

 
37 La prolifique litt®rature portant sur le n®olib®ralisme (voir entre autres Palier (1996) et Lepont (2016)) sôaccorde pour 

définir les travaux de Peter Hall (1993) et Bruno Jobert (1994) comme les principales références permettant de décrire 

cette dynamique au tournant des années 1980. 
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lôhomog®n®isation de la profession et du savoir par lô®limination des pensées institutionnalistes et 

lôimposition du rationalisme instrumental. Inspir®e des États-Unis, la vision de cette communauté 

repose sur lô®conomie de lôoffre et insiste sur les d®faillances de lôaction publique, l¨ o½ la doctrine 

keynésienne de la période pr®c®dente se fondait sur lô®conomie de la demande et lôanalyse des ®checs 

des march®s. Le deuxi¯me forum est celui de la communaut® des politiques publiques (les çpolicy 

communities꜡è). Il se compose dôun ensemble dôexperts administratifs ou ind®pendants tels que les 

think tanks anglais. Son objectif est dô®laborer et de fournir aux acteurs politiques des solutions pour 

lôaction. Dans les années 1980-1990, ces solutions sôorientent principalement sur des strat®gies 

opérationnelles marquées par un souci de bonne gestion et de maintien des grands équilibres, ce que 

les auteurs de lôouvrage collectif nomment le ç n®olib®ralisme gestionnaire è. Enfin, le troisi¯me 

forum est celui de la communication politique. Pour devenir majoritaire et conquérir le pouvoir, la 

rh®torique politique est soucieuse dôagr®ger diff®rents int®r°ts. Dans le tournant n®olib®ral, ce 

discours est associé à la contrainte économique internationale de globalisation et de construction 

européenne. 

 

Les auteurs précisent que les articulations entre ces trois forums se distinguent selon les quatre pays 

europ®ens observ®s. Ainsi, alors que la dynamique est plus tardive pour lôItalie ou lôAllemagne, qui 

connaissent peu de transformations sectorielles effectives avant 1989, la bascule sôop¯re en Grande-

Bretagne dès les années 1970. Pour les auteurs, cette bascule relativement pr®coce sôexplique par le 

traumatisme du déclin engendré par la gestion du parti travailliste (labour) des années précédentes, 

la sollicitation de lôaide du FMI et lôarriv®e du parti conservateur au pouvoir. Pour la France, 

lôenclenchement du tournant n®olib®ral sôillustre par la place de plus en plus importante prise par les 

hauts fonctionnaires issus du minist¯re de lô£conomie, des Finances et du Budget dans les instances 

politiques. Tr¯s critique ¨ lô®gard des politiques dôinspiration keyn®siennes jusquôalors privil®gi®es, 

cette ®lite promeut une ®conomie appliqu®e ¨ la d®cision dans laquelle lôattention est port®e sur la 

rationalisation des choix par le calcul coût-bénéfice. 

 

Ce changement de doctrine dominante au sein des instances politiques et économiques des pays 

d®velopp®s conduit ¨ une reconfiguration profonde de lôaction publique. Sous lô®gide de la doctrine 

n®olib®rale se d®veloppe un nouveau mod¯le dôorganisation de lôaction publique, le ç Nouveau 

management public è (ç New management public » (NPM)), ou ç nouvelle gestion publique è38, à 

lôorigine de la diffusion des ®valuations dôimpacts dans les ann®es 1990. En lien avec la propagation 

de ces évaluations, se répand, ¨ la m°me p®riode, dôabord dans lôaide au d®veloppement puis dans 

les politiques publiques, un ç nouveau è39 paradigme de lô®valuation fondé sur des méthodes visant 

 
38 Nous faisons ici r®f®rence au titre de lôouvrage de Bernard Abate (2000), conseiller pour la mise en place de la LOLF 

en France (voir partie 2.1.1). 
39 Nous allons le voir, si à cette période les méthodes de ce nouveau paradigme sont présentées comme inédites par leurs 

principaux instigateurs, notamment les chercheurs du laboratoire J-Pal (Banerjee & Duflo, 2009, 2011), la littérature 

critique évoque leur existence dès les années 1910 aux États-Unis (Labrousse, 2010 ; Jatteau, 2016). 
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¨ faire la d®monstration de la ç preuve scientifique è et causale de lôefficacit® des programmes 

évalués. 

2.1.1. LôEVALUATION DôIMPACT DANS LE CADRE DE LôEMERGENCE DU NOUVEAU 

MANAGEMENT PUBLIC  

La première conséquence du changement de doctrine économique dominante dans les instances 

économiques et politiques des pays développés est la propagation des théories du NPM au tournant 

des années 1990. Si le terme de ç NPM è englobe une grande diversit® de r®formes dôabord mises en 

îuvre dans la Grande-Bretagne thatchérienne, aux États-Unis sous Reagan, dans la Hollande 

démocrate-chrétienne de Lubbers ou sous les gouvernements travaillistes de Suède et de Nouvelle-

Zélande40, les travaux de David Osborne, Ted Gaebler et Peter Plastrik (Osborne & Gaebler, 1992 ; 

Osborne & Plastrik, 1997), reconnus par la littérature comme les travaux de référence sur le sujet41, 

permettent dôen d®gager plusieurs principes fondamentaux. Ces principes se traduisent par la volont® 

partag®e de r®duire la place de lô£tat tout en promouvant les valeurs et modes de gestion de 

lôentreprise priv®e lucrative au sein de lôaction publique. 

 

Le NPM fait ainsi r®f®rence ¨ une doctrine assemblant ¨ la fois des valeurs (imp®ratif dôefficacit®, de 

transparence, etc.), des normes g®n®rales dôaction (d®velopper un gouvernement par la performance, 

changer lôorganisation, etc.) et des instruments (raisonnements microéconomiques, indicateurs de 

performance, etc.). Lôobjectif est de d®velopper la doctrine de la ç bonne gestion è du secteur public. 

Pour cela, il sôagit de faire reposer cette gestion sur des managers plut¹t que des leaders politiques, 

et dôaccroître lôefficacit® de lôaction publique par la multiplication des ®valuations dôimpacts des 

programmes mis en place. Cet accroissement des ®tudes dôimpact sôillustre par les donn®es publi®es 

par lôOCDE dans son rapport ¨ destination des gouvernants de ses États membres (OCDE, 2012). La 

figure 1.4 indique le nombre dô£tats membres de lôOCDE ayant instaur® des ®tudes dôimpacts des 

politiques publiques depuis 1974. Si nous observons lôexistence dô£tats appliquant ce type dô®tude 

dès 1974, nous constatons un décrochage de la courbe à partir de 1994, traduisant une nette 

acc®l®ration du recours aux ®valuations dôimpact ¨ partir de la d®cennie 90. 

 

 

 

 

 

 

 
40 Le lecteur trouvera une analyse comparative de ces différentes applications au niveau international dans les travaux de 

Christopher Hood (1995, 2000) à qui nous devons la d®nomination çnew management publicè apparue pour la première 

fois dans un article publié en 1991 (Hood, 1991). 
41 Dans son ouvrage de 2003, Ezra Suleiman qualifie notamment David Osborne et Ted Gaebler dôç auteurs de la bible è 

du NPM (Suleiman, 2003).  
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Figure 1.4. Lôadoption de lô®tude dôimpact dans les £tats membres de lôOCDE 

 
Source : Lianos & Karliuk, 2014, p. 11 à partir de OCDE, 2012 

 

Nous observons le même décrochage dans la figure 1.5, tirée du rapport de France Stratégie proposant 

une analyse quantitative de la production scientifique sur lô®valuation dôimpact en France et à 

lô®tranger (Bono & al., 2018). Cette figure 1.5 rend compte de lôaccroissement exponentiel de la 

publication dôarticles pr®sentant des r®sultats dô®valuations dôimpact depuis le d®but des 

années 1990. 

Figure 1.5. Nombre total dôarticles pr®sentant des r®sultats dô®valuations dôimpact publi®s 

chaque année 

 
Source : Bono & al., 2018, p. 11 

 

Ces ®valuations dôimpact ont pour objectif de rendre compte et rendre des comptes (selon lôid®e 

anglo-saxonne dôçaccountability꜡»42) de la performance de lôaction publique. Le contr¹le de 

 
42 Dans ses travaux sur les dynamiques de transformations de la gestion publique en France, la sociologue Corine Eyraud 

propose de traduire ce terme par la notion de ç redevabilit® è (Eyraud, 2013). 




















































































































































































































































































































































































































































































































































































